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; pris l'Algérie) el les tlerriloires d'outre-mer, à prendre toutes PRESIDENCE DE M. FOURCADE 
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OSVELOPPCMENT DE L'ENCEIGNEMENT 
DANS LES TÉRRITO!RES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de résolution de Mme Caffot invitant PAS- 
semblée nationale à voler une loi tendant à développer Fenset- 
gnement dans les départements (y eompris FAlgérie) et 1es 
territoires d'ouire-mer, à prendre toutes mesures utiles à y 
rendre obligatoire Finstruetion des filles, et, d'une façon géne- 
rale, à intensifier l'enseignement primaire pour les enfants 
des deux sexes, (N°9 152, année 1950 et 47, année 1951.) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à Mlle 
Lafon. 


Mile Lafon. Quatre grandes idées président à l'élaboration 
du texte qui nous est soumis: le développement de lenseigne- 
ment daus les pays d'outre-mer, Fobligation scolaire, léga- 
lité des filles et des garcons devant lenseignement aver, ton- 
tefois, un enseignement spécialisé pour les filles, la revalori- 
salion de Ta fonction enseignante. 

En matiere de développement de Fenseighement, première 
question posée, les chitres donnés par le rapporteur, chitres 
que Mine Malroux à Urés pour la plupart du Ballet de Lins- 
pechon gene rale de l'enstiqnerne nt el de la JCunesse du IinIs- 
ère de la France d'outre-mer, réveleruent une certine ascen- 
sion des chiffres en maticre d'enseignement, Je veux bien croire 
qu'il v ait cu dans jes territoires quelques réalisations ces der- 
hièéres années, mais enfin, si lon décortique d'un peu près les 
slalistiques, on à queiques doutes, 

lout d'abord, disent certains spérialistes, les points de com- 


paraison sont légèrement fanssés, car, si les statistiques de 1919 
semblent séreusement établies, celles de 1916 élarent. parait- 
Hs 3 Lemmert fantaisiste Mai memes ceiles de 1949, pour 
dnie! tes qu'elles soicnt, sont cérlainement un pen rapude- 
Lit clabii 

Le <tatistie en dn misictére de la France d'outre-mer admet 
(pl wnbre des enfants d'üge score est égal au ciaquiéme 
de Ja population toiale de chaque pays d'outre-mer, 

Ce pl porlion, 1 elie est : eplable dans un pays enro- 
] | nérltorait d'étre discutée ternloire par lerriltoire car, 
ti | [TP colomaux. la longévité est tre différente de ce 
qu e et dans une métropole, el es risquerail de mod'fier 
Ü une ve ie juesure 1 {aux d'enfants scolarisés. 


M. Malroux, rapporteur de la Commission des affaires cultu- 


rell Je suis tout à fait d'accord sur ce que vous venez de 
dirt l'ai marqué dans mon rapport que, non si tement Jes 
{ TE l it pu otre fut por territoire, 1nu,s h caltcgo- 
l 1 vements là où 15 claient part 

Mlle Lafon. D'autre part, le statisticien nous fait dresser 
l'oreille lorsqu'il nous dit que la population scolarisable de 
Su [l ré ef Miaueion t de Shi enfanis ei que les eiteetifs 
st0 res «à 1493 unités, dont 1.123 tilles et Larcots dans 
l'i heient } re, C'est pourquoi Fon est. en effet, tort 
lnté de conclure que les statistiques, comime je le disais, ont 
ele € b ii ile « ain ra pit tè el que, en déimlinve, 
1 ne pouvons savoir avec certitude SAT % à eu vraiment du 
pros da la ceolarisalion. Les interventions des membres 
de tous les parlis qui ont pris la parole sur ce iiet la semaine 
dernicre rm en font aus douter. Mais, conune Île dit le 
rapporieur, la chose importante c'est Faccroissement des cré- 
re 

li semble, toujours d'après le statisticien du minisitre, que 
les credits H nt aus neuté, En conelurons-nous que les efforts 
ci «inenut con! és pour la lutie contre lanalphabé 
tisme et que nous arriverons, lentement mais sûrement, vers 
une scolarisalion lotaie de leulance des pays d'oulre-mer ? 


Eh bien, nen! si l'on continue dans le sens actuel, on n'v 
arrivera pas. ne faut pas oubier que la population scolaire 


s'accroit et que l'accroissement des crédits, qui doit suivre, par 
ailleurs, le coût toujours croissant des matériaux de construc- 
Uon. risque de pe contribuer au mieux, en définitive, qu'à une 
stab bon du taux très médiocre, extrèmement médiocre de 
a <colarisaltion 

Si l'on se reporte aux débats de l'Assemblée nationale de 
juillet dernier, on peut constater que les élns des déparie- 
puents d'outre-mer, où, pourtant, la silualion scolaire est plus 
favorable que dans d'autres pays, se plaignent amèrement de 
la fermeture d'un certain nombre de classes en Guadeloupe et 
de la sup mn dle postes de maitres auxiliaires en Marti- 








I est cerlain que si l’on prépare à outrance la guerre, si l’on 
construit des aérodromes stratégiques, si l’on agrandit et amé- 
nage Jes ports d'intérét stratégique, on ne peut pas en nème 
tops constriire des écoles, H faut choisir entre les dépenses 
4 paix et les dépenses de guerre. Le Gouvernement à choisi, 
pour les pays coontaux comme pour la France... les dépenses 
de guerre Femportent de bien loin, 

Mais il n'y à pas que des questions de crédits; il y à aussi 
une question politique qui, d'ailleurs, domine dans un tel 
débat, et cette question politique est issue directement de Ja 
conception colonialiste de l'administration. 

fout se passe comme si, en Afrique noire par exemple, on 
ne voulait qus d'enseignement de masse, La population de la 
Lote-d'Roire avait poussé trés join ses propres efforts pour 
la <colarisation, La « Ligue contre l'ignorance », qu'elle avait 
eile-méme instituée, avait suscité de grands espoirs et rencon- 
tré la sYmpathie de tant de Côtivoiriens que le conseil général 
de la Côte d'INoire avait voté un erédit de 3 millions, Ce crédit 
ne fut jarnais distribué, C'est pourquoi je ne suis pas d'accord 
lersque Le rapporieur di: « Le véritable problème est celui 
de l'augmentation des crédits; c'est l'œuvre des assemblées 
cales, » he faut pas oublier qu'au-dessus des assemblées 
locales il y à le pouvoir de tutelle, émanation de la colonisa- 
hon; c'est ce pouvoir de tutelle el la direction qu'il donne à 
l'admimsiralton locle qui font que les budgets locaux des 
piiieipaux QuysS ne consacrent qu'un si petit pourcentage à 
l'enscignemen.. 

Jules Ferry, que Fniversilé cite si volontiers, disait, quand 
il étuit iministie de Pinstruclon publique, à la fin du XIX° siè- 
cle, que: la régie d'or de FEtat en matière d'instruction publi 
que cait de consacrer le sixième de son budget, c'est-à-dire 
15 p. 150, aux dépenses d'enseignement; encore pensait-il à 
Un pays avant une ïiche tradition d'enseignement, où tout 
M'elait pas à faire, Fn Afrique secidentale française, où tout 
est à faire, le pourcenage est de 7,5 p. 100! 

A tilie de ecmparaison, et comme on à beaucoup pulé de 
l'Union soviétique mardi dernier, je dirai qu'au budget de 1959 
de PU, RS. S. 120.700 mullions de roues, soit 2 p. 100 du 
burisel total, sont consacrées au financement des mesures cul 
tuiciies et sociales. 

En ce qui concerne les pays coloniaux dépendant de la France, 
Voici ce qu'on conslae: un des dirigeants actifs de la Ligue 
contre l'ignorance, Alloh Jérome, est en prison depuis de longs 
Mois; Il V est eñcore pour de longs mois, Sa lutte contre Fignos 
rune, iulie bien génante pour le columiausme, y est pour 
quelque chose, 


Des élus africains nous ont rapporté que les habitants de cer- 


lines cirecnseripions ont construit eux-imêmes, en dur, leur 
école, one manquait plus que je maitre; Jamais ils ne purent 
l'obieiur de Tadninsiration, Et si, néanmoins, ils ouvrent 
l'ecole avec leurs propres moyens, au pell bonheur la chance, 
ladministation, à ce moment-là, se déchaine: école ouverte 
Sais atlnisation...,, proceés.…, peines de prison prononcées... 


le esi lencouragement du Gouvernement à la Julte contre 
l'igrosance en Cie d'ivoire! 

HW en est de mime dans d'autres territoires, Un voyageur 
de no< collègues pra signalé qu'en Nouvelle-Calédonie, les en- 
fants de nombreux travailleurs vietnamiens sont praiquement 

des ccoles. Les parents Vietnamiens ont done construit 
des écoles de leurs mains, Hs en paient les maîtres et les four- 
nitures, Mais l'effort est grand pour eux. Il leur est imposé 
parce qu! y a une discrinina.ion raciale intolérable en Nou- 
\velle-Calédone 
Hs demandent donc à j'adsihishiation des crédils pour les 
(l 


aller à paver inaitres et fouinilures; 1es crédits sont refusés. 


Lors du dernier débat sur Ja diffusion des écrits propres À 
améliorer là compréhension des peuples et des races, on en 
est venu à parler de ce qui se fait en Union Sovictique en 
malcre d'enseignement, Quelques rhanvaises calomnies, ne 
changeant ren à Ja réalité des faits, ont été insinuées; puis on 
a dit: « Pourquoi ne permel-on pas aux grandes organisations 
iiternaliouales, toiles que FO, N, U, et <es organismes, d'aller 
informer de ce qui se passe en URSS. dans ce domaine ? ». 


C'est pourtant bien dans un document de FU.N.E.S.C.0., dans 
un rapport rédigé par miss Béatrice King, dont j'ai d'ailleurs 
plusieurs fois parlé ici, comme Font fait d'autres conseillers 
partui lesquels M. Catrice, que j'ai trouvé l'exemple de certai- 
nes méthodes employées par les Soviétiques pour alphabé- 
tiser les populalions des anciennes colonies tsaristes, pour les 
a phabéliser à tout prix par la persuasion et non par les sanc- 
tions. Aussi, bien loin de pratiquer le malthusianisme en matière 
de maîtres, le pouvoir sovittique déléguait ses meilleurs 
citoyens aux populations qui pe pouvaient pas comprendre 
encore, par suite de l'état économique où elles étaient maintc- 
nues, l'ubEté de l'alphabélisation, 
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Les populations de Côte d'Ivoire qui, elles, réclament si 
nridement l'instruction, Finstruction primaire, apprécieront par- 
ticulicrement de tels efforts à l'heure où on leur soustrait Ja 
mossibilité de former des maitres, 

Dix écoles primaires supérieures avaient été ouvertes en 1916 
en uote d'Ivoire pour préparer les élèves à devenir moniteurs 
d'enscignement primaire; Ja sanction des éludes est le brevet 
élémentaire. En 1990, 1 y avait 160 candidats au brevet élémen- 
taire, 14 seulement ont été admis et, sur 29 candidats à l'école 
de Guiglo 29 échouent, 

Les « Côtivoiriens » qui m'ont donné ces renseignements 
n'incriminent pas les candidats, ils ineriminent le sabotage Sys- 
tématique de Lenseisnement primaire supériour et, certes, cela 
correspond très parfaitement à Ja politique d'oppression 
mence en Côte d'INoire car 1e colonialisme implique non seule- 
ment l'oppression politique, économique et sociale, mais aussi 
Loppression culturelle, 


Ja deuxitime question poste, c'est l'obligation scolaire dans 
les périmeltres où c'est possible, Dans ce domaine, nous avons 
toujours eu une atüitude constante, J'ai eu l'occasion de la 
développer lors du débat sur les écoles des nomades, Dans les 
circonstances actuelles d'oppression coloniale, nous n'adrmettons 
pas qu'un nouveau délit soit créé, En conséquence, nous avons 
déposé un amendement à ce sujet, 


La troisieme question posée est Ja question délicate de lensel- 
gnement des filles à égalité avec les garçons, Le rapporteur à 
évoqué justement beaucoup des raisons faisant que les filles 
sont le plus souvent privées de lécole, Une des raisons invo- 
quees, que je désire souligner, c’est que par intérêt, on a cherché 
d'abord à former des aides pour l'administration et M. Aujoulat, 
au cours de notre dernière séance, en a parlé Tui-mème, Eh bien! 
cette pelite phrase montre bien que ce n'est pas pour apporter 
la civilisation qu'on à colonisé les pays d'outre-mer, du moins 
Pinstruction qu'on y a apporté n'avait pas ce but: c'est pour 
mieux mettre ces pays en coupe réglée et, comme il y a assez 
d'hommes pour remplir les cadres subalternes de In colonisa- 
tion, on instruit le peu de garcons nécessaires et on ne porte 
aucun effort sur l'instruction des filles, 


Mme Marianne Verger. Je voudrais, avec votre permission 
Juademoiselle, vous interrompre ? 


Mile Lafon. Je vous en prie, 


Mme Marianne Verger. 11 faudrait, tout de même, mademoi- 
selle Lafon, nous entendre: ou bien instruction Hbere, où bien 
elle asservit, Je voudrais vous faire remarquer qu'il nv à pas 
d'échappatoire possible, Je répète: où bien l'instruction libcre, 
ou bien elle asservit, 


Mile Lafon. Le rapporteur jiusiste aussi, à juste raison, sur 
la dure vie des femmes d'outre-mer, astreintes aux soins de la 
maison et de la famille, de l'agriculture, du commerce, de 
d'artisanat, 

Je me souviendrai longtemps d'une paysanre algérienne, 
mere de neuf enfants qu'elle était seule à élever, invitée en 
1916, au congrès de l'Union des femmes françaises, qui, ayant 
Vu certales commodités de la vie des mères de famille en 
France, avant Vu les avantages de la sécurité sociale, ayant vu 
da capacité politique des Françaises, ayant vu que cela était le 
reésullat d'une lutte ininterrompue du peuple francais depuis 
des Siteies, nous à dit, dans son langage imagé: « Avart de 
venir jei, mon cæur était tout noir; depuis que j'ai vu et 
enlesdu ce que j'ai vu et entendu, mon caœur-e<t tout blanc 

Il est certain que l'instruction des filles à égalité avec les 
garçons est un des moyens de rendre la vie des fetnimes plus 
pleine, Mais ce n'est pas :e seul moyen pour libérer les femmes 
de leur dure condition, Le rapporteur pense que l'instruction 
des filles devrait être spécialisée vers le ménage, pour avoir 
plus de chances de succès auprès des filles et ues parents. 


Mme Maïlroux, rapporteur. Je n'ai pas dit: « spécialisée » 
mais: « orientée » 


Mile Lafon, Mais c'est tout de même un enseignement spé- 
cial pour les filles, Qui sera capable de donner cet ensei- 
gnement spécial ménager dans les pays d'outre-mer ? Sera- 
t-il identique à l'enseignement ménager en France ? A quoi 
servira-t'il ? Les movens ménagers sont radicalement diffé- 
rents en France et dans les pays coloniaux! Sera-ce un ensei- 
gnement ménager adapté ? Mais adapté à quoi ? Qui le don- 
nera dans l'état actuel des choses ? En vérité, pour aider véri- 
tablement les femmes des pays coloniaux, ce sont les condi- 
lions économiques qu'il faut changer, 


Mile Le Ber. Me permetlez-vous de vous interrompre. made- 
moisclle ? 













Mile Lafon. Je vous en prie. 


M. le président. La parole et à Mie Le bBer. 


Mile Le Ber. Je veux simplement donver un exengile. Nous 
aäu\olis= . CE Fi 1i ee d 1= ane | 4 ),6 1 t = il } it | 
une jeune fille de Guinée qui t de 1 » ses Î 
d'études ici après avoir toujours x 1 en Guince. J j) 
qu'elie est {vpiquement aple à doi 1 l'est 
cer outre-mer: elle à la lie dl qui 
est capable de Fadapti et [l il - 
est d'oi * guin et q \t \ bas j 
qu'à SoT rrivée en Frat 

Mile Lafon. J'ii ù moi aussi l'exempl d'un prof r 
français parti à Rutisque pour diriger Fécole sup e 
lilles et qui, dans ce domaine 1 part l 
reussi, m'ont dit les intéri 

Pour changer la condition de mines des pays coloniaux, 
ce sont d'abori les conditions CCONOIHIQUES (pl faut 
Changer: créer tout de suite, da les villages d'Afrique 
par exemple, des moulins à mul qui broieraient le gra 
taller des puils et des canal Lio Peau, install l'électi 
cité. Une politique d'équipement, fate dans Fintéret du peuple, 
c'est cela qui transformerait Ja vie d femmes, ma l'impé- 
rialisme ne peut pas plus s'intéresser à d réa 
ce genre qu'à l'enseignement d | 

Quant à l'enseignement, il doit r la fen l 
est pour l'homme: le moven le pl commode 
quer ave le monde extérieur et le mm \ ul hr \ | - 
nalité ; et ics petites filles recevront automatiquement, et sa 
drame, l'instruclion, de Ja même facon que les garco quatid 
il v aura des écol et des institut es pour « 

Entin dernière question la revalorisation de Ia fonetion 
enseignante, 

Certes, c'est une question importante, et il est juste de Ja 
poser. Mais dans les paivs col MIIAUIX, | maitre CUINX-F 
posent des questions qui leur paraissent plus primordiales q 
la revalorisation de leur fon tL nn. Nou iVONI< FeCil à eZ ! { 
ment une motion votée au deuxieme l'A fol 
l'enseignement primaire du premier degré de FAfi que 
dentale francaise les 16. 17. 13 el 19 plermbre 4050, ( 
gres se tenait à Conakry. Y élaient représentés: le | {de 
l'enseignement primaire du Si il et de Ta Mauritanie, le 
syndicat de l'enseignement primaire du Soudan, le sui lu 
personnel enseienont de la Guince { l e 
selgnement primaire de la circonseriplhion de Dakar et d 
dances. le svndicat de lens nement l { | i | i 
d'Ivoire. le SVn Ï eat de l'et { Heinet ] 1} e «| Ï! l \ LE: 
le svndicat de l'enseignement 1 Philil lu NX ‘r. le ÿ | it 
de l'enseignement primaire du D 

Mme Malroux, »4pporleur, Je locument, 

Mlle Lafon. Voici quelle à €t6 la motion générale de ce con 
gres : 

« La congrès de l'enseignement primaire ip 
de l'Afrique occidentale francaise 1 | it que la 
Uion du programme revendicatif pa ulier à la fonction ensei 
ghante est subordonnée eo 11e nent à l'amel ratio 
conditions générales: économ [UPS, elale D hitiqu et Ir 
nistratives des travailleurs africau \ dl lé d'ad 
autorités compétontes une motion générale pour affirn n 
totale solidarité à l'égard de la lutte anti lormaliste que mûnhi 
actuellement lensemble de la classe ou re africaine et pour 
dénoncer et cond umner: 1° l'aba 1 ! prejurl ' les 
pPrinoipes démocral ques et de IST { il (| ti Cons<fi 
tution tels que : l'égalité des droits, l'égal a | | 
fonctions publiques: les violatior vstématiques d lroits et 
libertés de l'homme et libertés élémentaires, dont les libertés 


syndicales. 


Mme Malroux, rapporteur VPermellez-moi de vous interrom- 


pre. Ce document, que Je CONNA'S, € { une prise le position 
sur la pol tique du Gouvernement EE li concerne Dis lNI- 
quement Ja question de la scolarisation que nous étudion 


(Tres bien ! tres Lien ! «a qu che cl au centre ) 

Mile Lafon. C'est au contraire une prise de position eur Ja 
scolarisalion parce que, ainsi qu'il le démontre, c'est toute Ja 
Situation politique qui commande celle de l'enseignement 

Et c'est vrai: tout ce que vous nous avez dit le démontre et 
tout ce que les conseillers ont dit mardi deruier le démoutre 
également, 


Mme Malroux, rapporteur, Votre lecture n'est pas particulicre- 
ment en rapport avec la prono ition elle-même, qui {railaut du 
la scolarisation et uniquement de la scolarisation, 
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Mile Lafon. C'est tout à fait en rapport avec la scolarisation et 
je suis ire de recevoir des motions de syndicats d'enseigne- 
anent particulierement intéressés à la question. 


M. Thémia. On vous demande de reconnaître qu'il n’y à aucun 
Jien entre les deux questions. 


Miie Lafon. Il y a un lien absolument vital entre ces deux 
questions et si les syndicats d'enseignement ont eru devoir 
déposer ces motions, c'est qu'ils ont pensé, qu'il y avait une 


utilité vitale à les déposer et, surtout, à les faire respecter. 


M. Thémia. J'ai assisté à beaucoup de réunions de syndicats 
netituteurs et jan il n'a été question de donner le pas au 


' 
sur le fait professionnel, 


fait } nitique 


Mile Lafon. Ceci n'est pas le point de vue des instituteurs de 


Ja Guadeloupe. 
M. Thémia. Je le regrette pour eux. 


Mlle Lafon. c'est le point de vue des instituteurs d'Afrique. 
I &e peut très bien que les instituteurs de la Guadeloupe vous 


envoient un jour une motion de cet ordre, 
Je continue ma lecture: 

9 Le renforcement des méthodes vexatoires, de brimades, 
d'oppri 1, d'emprisonnement, de mutation et révocation arbi- 
truires, d'exploitation inhumaine dont souffrent les travailleurs 
africains ; 

La violation du droit de grève, de réunion, d'expression; 

° Le gaspillage scandaleux des deniers publics à des œuvres 
mulituires et policiéres au grand détriment des intérêts Sociaux, 
( omiques et culturels des populations africaines, dont la 
santé physique et morale est dangereusement compromise par 
un | d'achat de plus en plus réduit. 

Le congrès fédéral a décidé d'apporter son apyui toujours 
] £ 11 el pus efficace au mouvement svudical africain, 
de soutenir énergiquement la lutte pour l'aboutissement rapide 
des revendications géncrales fondamentales énumérées ci-après : 


te L'institution d'un système de steurité sociale et le vole 
rapide par le Parlement d'un code du travail pour l'Afrique noire 
t 


et | erritoires dépendant du ministère de la France d'outre- 
Jet 
2e L'application sans retard du statut de la fonetion publi- 
au. et l'établissement d'un véritable cadre unique des fonetion- 
naires abolissant toute discrimination raciale et consacrant l'éga- 
lité de tous les accessoires de solde. 
« 2 l'unification des conditions de retraite de tous les tra- 


vailleurs de la fonction publique par la suppression de Ja 
C. L. R. pour l'extension à tous de la C. EL R.; 
La fixation d'un minimum vital pour tous à partir duquel 


doit lablir la classification professionnelle et la hiérarchie 
des traitements des fonctionnaires. 

« 2° Le relèvement immédiat des soldes de la fonction publi- 
que grace au relévement du minimum vital et à une correction 
indiciaire des cadres dévalorisés lors du dernier classement; 


6° L'application, au personnel auxiliaire, des indemnités à 
caractère social et familial. 

7° La parlicipalion des organisations syndicales aux divers 
organismes économiques et sociaux et la création de commis 
sions administratives paritaires chargées de toutes les questions 
jutére<sant la fonction publique : recrutement, avancement, dis- 
cini . Hivutation, retraites, ele. 

« Le congrès fédéral salue Ja lutte des travailleurs français, 
des mouvements démocratiques de FUnion française tendant 
à assurer le développement économique et social de l'Afrique 
et l'émancipation rapide de ses populations en marche vers le 
progrès, la hherté et la justice dans un monde en paix. 

« Le congrès fédéral approuve l'appel de Stockholm, invite 
tous les enseignants à le signer et à le faire signer dans tous 
les milieux ; 

« Invite tous les éducateurs à renforcer leur action au sein 
de toutes les organisations qui luttent pour la paix et la liberté 
dans lesquelles notre rôle n'aurait pas toute la portée que nous 
GC-SIrOTS; 

« Proteste contre les poursuites 
sonne qui lutte coutre la guerre; 

« S'élève contre les révoeations, licenciements, suspensions de 
foncliounaires pour leur action en faveur de Ja paix; 

« Béclaume le retrait immédiat du corps expéditionnaire fran- 
çais au Viet-Nam ; 

(Erxclamations au centre et à gauche.) 


brimades envers toute per- 


’ 


« Dénonce.…. 


M. Thémia. Tout de même} 








——à 


M. le président. Approchons de la question, mademoiselle ? 
M. Bégarra. File est signée, la motion: « Kominform »1 
Mile Lafon. C'est une motion du corps enseignant... 

M. Thémia. Vous desservez la cause du corps enseignant ! 


Mile Lafon. Je termine ma lecture qui n’est plus très longue. 
Je conelurai ensuite: 
. « Dénonce la psychose de guerre créée et entretenue par la 
radio el la presse; 

« Estime que tous les conflits peuvent et doivent être réglés 
par la voie pacitique... (Exclamations et interruptions sur les 
mémes bancs.) 


M. Thémia. Cela n'a rien à voir. 
M. le président. Monsieur Thémia, cela se suflit à soi-même ! 


M. Thémia. 11 y à certains sentiments qu'on ne peut pas 
réfréner, monsieur le président ! 


Mlie Lafon. « S'engage et invite tous les éducateurs dans 
la lutte sur tous les plans — politique et syndical — pour que 
les conditions matérielles, économiques et sociales qui permet« 
tront à l’école de remplir dignement son rôle, puissent se réa- 
liser, certain que ces conditions ne sont réalisables que dang 
la paix ; 

« [es congressistes ont conscience que ce n’est pas seulement 
par des paroles qu'on défend Jes droits de l'homine et la sécu- 
rité collective, mais par le travail et la lutte dans l’indissoluble 
fraternité de tous les travailleurs, » 

Ainsi, les Africains nous montrent-ils — et ce scra ma con- 
clusion — que les questions de l’enseignement ne peuvent 
avancer que dans la liberté et dans la paix. Par conséquent, 
nous aurons beau, à lAssemb'ée de l'Union française, déposer 
des propositions très louables, très intéressantes, elles n'auront 
d'eflicacité, même adoptées à Funanimité, que lorsque le Gou- 
vernemont français sera un gouvernement d'accord avec le 
peuple français et avec tous les peuples des pays d'outre-mer 
pour agir dans l'intérêt des peuples, qui ne peuvent s'épanouir, 
Y compris dans le domaine culturel, que dans la paix, dans la 
liberté et loin de loppression coloniale. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Vignes. 


M. Vignes. Mesdames, messieurs, nous ne pouvons que sous- 
crire sans réserve à une proposition qui tend au développement 
des programmes de scolarisation, quel que soit leur domaine 
d'application, Mais puisqu'il a été fait largement allusion à 
l'Algérie, je voudrais revenir d'un mot, d’ailleurs très bref, 
sur l'orientation mème qui peut ètre donnée à l'enseignement 
primaire ou primaire supérieur et surtout sur les débouchés 
que peuvent attendre ceux qui sont formés à nos écoles, Il est, 
en effet, excellent d'en former à tous les degrés de l’enseigne- 
ment primaire, inais je pense à ceux qui sont les véritables 
représentants de la double culture, je pense à nos médersi\is 
et, en m'excusant d'évoquer un souvenir personnel pour avoir 
enseigné à la médersa d'Alger je me rappelle, non sans quelque 
émobon, le sort assez diflicile, voire incertain, de ces jeunes gens 
qui n'avaient devant eux que la perspective d’être cadi, notaire, 
greffier ou commis-greflier, et dont l'horizon apparaissait 
comme singulièrement rétréci. J'ajouterai que leurs conditions 
de vie n'étaient pas des plus enviables, que la bourse insuffi- 
sante dont ils étaient dotés ne leur permettait pas de loger 
dans l'établissement. HS vivaient plus ou moins misérable- 
ment dans la casbah, et vous savez trop dans quelles condi- 
tions. C'était toujours avec un réel serrement de cœur que je 
les voyais reprendre place à leurs bancs le matin, sachant quel 
était leur régime. Nous avons donc Jà une véritable élite, car 
elle est issue souvent d'un milieu digne et besogneux, je 
n'hésite pas à le dire, qui s'élève vraiment par le mérite et par 
le désir du savoir. Je pense que nous aurions le plus grand 
tort à ne pes ouvrir largement Féventail des carrières à ces 
jeunes gens. Et c'est sur ce simple vœu que je voulais con- 
clure, (ApplaudisSements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Albrand. 


M. Albrand. Mesdames, messieurs, la premitre partie de la 
proposition de résolution que nous disculons en ce moment, 


telle qu'elle à été, à l’origine, rédigée — puisqu'elle vient 
d’être modifiée — n'intéresse pe beaucoup les départements 
d'outre-mer, ainsi qu'on nous Fa déjà dit, aucune discrimina- 


tion n'étant faite, entre filles et garçons, dans là maniere ds 
dispenser l’enseignement, Dans ce domaine les enfants des deux 
sexes sont placés sur un pied d'égalité absolue, comme le recon- 
pait notre collègue rapporteur, et l'obligation scolaire est appli- 
quée chez nous depuis plus d'un demi-siècle, 
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Mais nous rejoignons l'auteur de La proposition sur Île 
deuxiéme point, qui traite plus spécialement de la nécessité 
d'assurer le développement primaire dans ces pays. 

Au 10 octobre 194), on a recensé officiellement 51.400 élèves 
dans les écoles primaires de La Guadeloupe, pour 119 évoles 
comportant 620 classes. Or, la population d'âge scolaire est d'en- 
viron 42.000 enfants. I + a donc un pourcentage encore assez 
élevé d'enfants qui ne peuvent pas bénéficier des bienfaits de 
l'instruction, faute de classes en nombre suffisant, Cette const 
tation résulte d'ailleurs d'un document officiel é'abii par Le’ vice- 
rretorat de la Guadeloupe, et éommuniqué au conseil général 
de ce département à sa deuxième session ordinaire de 195, 
Purlant, en effet, du fonclionnement de ses services, M, le 
vive-recteur déclare: « Le fonctionnement des classes laisse 
encore à désirer. Les classes inférieures sont surpeuplées aù 
possible, du fait qu'il manque dans 1e département de nom- 
breuses écoles pour l'admission des enfants d'âge scotaire, » 

I v a encore une autr2 question tout aussi importante à 
nolre avis pour le développer nt et la solidité de l'enseigne- 
ment, c'est la formation des maîtres appelés à le donner, C'est 
une vérilé évidente que si l'outil ne fait pas Fouvrier, il n'en 
concourt pas moins à la bonne exécution du trax dl. H est donc 
indispensable de doter nos départements d'outre-mer d'une 
teole destinée à donner à nos jeunes maitres Ja formation pro- 
fessionnelle qui doit leur permettre de remplir leur mission 
avec un maximum d'eflicacité et de rendement, 

C'est encore, d’ailleurs, le vice-recteur de Ja Guadeloupe qui 
en souligne limperieuse nécessité. I déclare, à propos de la 
discipline de l’école et de la qualité de lenseignernenti: 


i- 


« Le seul remède à cet état de chose — disons-Je- une fois 
de plus — réside en la création d'une école normale desürée à 
la préparation, en nombre suffisant, des instituteurs el des 
inslitulrices au département, tous pourvus des titres requis et 
d'une solide formation pédagogique, » 

Certes, des crédits importants sont inscrits au budget du 
plan non seulement pour des constructions scolures mais aussi 
pour a création d'une école normale d'inslituteurs, el nos 
assemblées représentatives, conseil général et municipalités, 
conscientes de leurs devoirs, ne refusent jamais et de prévoir 
et de voter la part leur incombant; mais, comme je le disais 
récemment lors de la discussion de la proposition relative à Ja 
sécurité sociale dans les départements d'outreuer, l'Etat ne 
se fnoutre jamais pressé de déléguer les crédits représentant sa 
part, où S'il le fait, c'est avec une parcimonie équivalent à un 
refus. 


M. Thémia, C'est exact. 


M. Albrand. Le problème de l'enseignement outre-mer ne 
se résoudra pas seulement par des créations d'écoles mais 
eucore et surtout par la volonté expresse du Gouvernement de 
les faire fonel'onner. 

Dans cet ordre d'idées, je me permettrais de signaler à 
l'Assemblée qu'au moment inéme où nous discutons 4 scoli- 
risalion des enfants des pays d'outre-mer, une émouon Consi- 
dérabie, frisant lindignation, soulève le corps enseignant €t 
l'association des parents d'élèves de la Guadeloupe, dont j'ai 
l'honneur d'être Ve porte-parole dans cette enceinte, Pros de 
Cinquante classes Viennent d'être fermées, faute de crédits, 
j'lant ainsi à la rue pres de 3.000 enfants. 

Voiei, d’ailleurs, à titre d’information, Ja lettre que j'ai resue 
avant-hier du syndicat des insüituteurs de Ja Guadeloupe : 

.« Monsieur le conseiller, quelques jours avant les vacances de 
Noël, le vice-rectorat donnait un ordre brutal, à 146 de nos 
camarades suppléants, de cesser leur travail... ». 


Mile Lafon. Quelle honte! 


M. Aibrand, « 1[ résullait de cela la fermeture de 116 classes 
€t l'abandon à la rue de 16,600 enfants, 

« Nous avons lutté contre ces mesures arbitraires, et en jan- 
Vier, les classes ont été rouvertk 8. Aujourd'hui cncore la Jettre 
est datée du 17 février — c'est-à-dire en moins de deux mois, 
le Gouvernement a recommencé le méme jeu. Cetie fois, 
43 classes sont fermées, avec une moyenne de 69 élèves par 
classe, Cela nous fait un total de 2,500 élèves qui sont privés da 
maîtres, 10.000 n'ont pas été admis en octobre. Done, 
12,000 enfants sont dans la rue, » 


M. Piot. C’est la colonisation, C'est une honte! 


M. Albrand. La scolarisation des enfants se révèle done pour 
celle raison un problème ecapilal qui conditionne Févolution 
générale des peuples composant l'Union française; il ne servi: 
rait à rien qu'un pays s'occupe de développer son équipement 
économique s'il ne devait pas posséder les cadres nécessaires 
Pour en assurer la prospérité et, ainsi que l'a fait observer 








d’ailleurs notre collègue M. Cianfaran!, les prescriplions €conoge 
miques, quelques importantes qu'elles sotent, ne doient jus, 


ul 
à notre avis, mettre le spirituel sous le boisseuu, 


Loin de nous la pensée de sous-estimer l'effort de la métro- 


pole dans 110$ Pauvs, His l'on nous permettra, et Je pe * que 
nous serons d'accord, d'exc pre? ae notre ancliennelé dins Ja 


Î 
communauté francaise, pour déplorer que davantage n'ait pas 


été fait. 

Pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, nous aime- 
rionis qu »s cette os sil:ON «de rt Huliv! Œœui { i Sul! dot ”_ 
il faut l'espcrer, votée à l'unatiimn le, ail ue audientve pu il- 
uciière auprés des pouvoirs publes responsables atin que les 
populalions d'outre-mer, en  parlieul ] populatior des 
départements, d'outre-mer, vainquent l'ignorance et gravissent 
peu à peu, p l'instruction, Le mare] qui cond nt L 
progres moderne, et cela sous l'égide de la France. (Appluudis- 
sements.) 

M. Thémia. Avant que vous ne quittez la tribune, monsieur 
Albrard, je vous, déimanderai de 1e permettre d'apporter une 
précision à la déclaration U iiloressante que vous vi 
de faire concernant lu fermelure des c'asses dans le départe- 
ment de ia Guadeïoupe. J'ai pu me rendre compte lors de mon 
dérnier Séjour en novermbre dernier que le méme fait s'est 
produit à la Martinique où des classes ont été fermées parce 


qu'il ny avait plus de crédits pour rétribuer les instiiuieurs 


et institutrices Ssunuicant 


Mile Lafon. Alors qu'il v en avait pour faire agrandir le 
pori. 


M. Thémia. Cela nous oblige à envisager le dépôt d'une pro- 


position particuliére, parce que le probleme concernant les 
instituteurs Suppléants est un probleme parlieuler: on n'en 
counail pas de similaire à a métronole. En effet, les institu- 
teurs tlulaires des départements d'outre-mer bénéficient de 
congés à longue durée dans la métropole €t sont remplacés 


1 
durant leur cougé, par des suppirunts. Il arrive que, ] 
des questions budgétaires, les suppléants soient nominés pour 
deux ou trois mois au bout desquels on les Jicencie puren 
et simplement sans se soucier des classes ni des élèves. À ce 
effet, 11 nous faudra déposer, à l'adresse du Gouverneine 
une proposilion ccncernant le nouveau staiut à donner aux 
instituteurs suppléants, et j'espère que nos deux signatures 
se joindront au bas du texte exposant devant l'Assembite le 
problème praliculier de l'enseignement à cet égard, 


nil 
14, 


M. Albrand. Je vous remercie, mon cher collègue, Ce que 
vous venez de dire précise que fa solufion du probleme ne 
réside pas simplement dans li construction de beaux scolaires, 
mais dans la Volonté du Gouvernement de faire fonclionner les 
écoles que l'on est appelé à créer, 


M. le président, La parole est à Mine Marianne Verger. 


Mme Marianne Verger, Mesdames, messieurs, l'excellente pros 
position de résolution de notre collègues Hélène Caffot, 1 ipporl e 
au nom de la commission des affaires culturelles pur Mine Mal: 
loUx, à eu un profond retentissement hors de celle Asseime- 
biée. 

Celte proposition, qui invite l'Assemblée nationale à voter une 
loi tendant à rendre obligatoire l'instruchion des filles duns les 
départements et terriloires d'outre-mer et, d'une façon géné- 


rale, à prendre également toutes mesuwies utiles à intensilier 
l'enseignement prtnaireé our 6 entrant (l deux D, À 
aurait, me semble-t-il, gagué en netteté Si l'obligation d'inten- 
Siier par toutes mesures utiles Penseignement primaire, avait 
précédé l'obligation de Finstruction des fille 

En effet, Le app leur décl | \ { pro oi ec est 
celui de l'augmentation des créd en faveur de l'enseigne- 
ment »; et Mme Hélène Caffot ajoute: « Le EF. EL D. FE. $ t 
le F. 1 D. O. M. sont en place pou er les te ; 
ce <elis. pourtant, 1 deliéui è utie probleme Î ele 
HHpPorté le Al her, cé ii il 9 

Au surplus les chiffres se référ t aux dé: ( ( 
à l'ensecigr ‘“ielt dans les dilctrer s atparit et Le 
ainsi que les tableïiux des classes a COtri 
pour 168 hüabilants à Saint-P re et Miquelon pou VYIN i 
une classe pour 6.479 habilants en Afi 
Sont parlants, et je H'v rex \ | , 
que es rapports de la fréque lion seola pour f 
HarCONs, pis est à, à rn \ Û { [l 
du problème, sont: en Afi ») éqi e,! 
fille, sept garçons; au Can , Pour u liile, six £g : 
au Togo, Cinq garcons pour uue fille: en Afrique occidi 8 
française qualre garcons pour une file; À Maudaogu 
garçons pour une lille; el en Hide, deux garçons pour uue 


lille fréquentent l'école pr'iuaire, 











— 


198 


ASSEMBLEE DE L'UMNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 


FEVRIER 1951 





M. Gentet. Voulez-vous me permettre de ? 


vous jnléeirormpre 

Mrre Marianne Verger. {+= chiffres résullent de stalistiques 
qui m'ont donne ministère de Ja France d'outre- 
mer. Je les tiens à votre disposition, mis je demande instan- 
ent qu'on ne nous inflige pas jei, au moment du débat publie, 
une iulte de statistiques qui, chacun Je suit, sont extrémement 
fra:ri.es, 


lou: li 
que de fil! 


M. Gentet. ( :-! 
1 


Mme Marianne Verger. Il n'en et pas de mème pour les trois 
Les chiffres donnés pur lhonorable 
( eleves français et les éléves musul- 

mans, Attendu que Fobligation oaire clait tacitement Coteelr- 
lie par l'étcimenl européen, les p. {00 qui seraient, se.,on 
Mn pourcentage de filles fréquentant les écoles 
poumares d'Algerie par rapport aux garçons, ne s'applique pas 
aux filles mu qui, frequentaient les éco es pri- 
mares dons les proportions suivantes: en 1910, 92 garçons pour 
1 ile: en 1919, 16 garcons pour 1 tille: en 1949, quand 1 fille 
fréquentent, 


cte pur le 


SOUTIICS 


territoires <ont autant de 


autres à égalité, œarcons 


: <e wvauluie vhoicor 
qu ] \OUIAIS pre SCT, 


départements 


rapoorteur comprennent es 


aigecrieti 


| 4” « 


! | , 
LUI TOlIX, le 


1 11 
ua ieS chies, 


fréaucntait Fécole. 10 musulmans da 
c'e-t-a-dire 10 p. 100 el nor 10 p. 1) en ce qui concerne 
Je fillettes musulmane 


garcons 


1 j'a 


it une moyenne générale, 


Mme Malroux, rapportei 


indi-alif e! comparatif, je vais, 
hner Ja fréquentation scolaire 
\frique: duns la Nigéria, 3 gar- 
un, 43 garcons peur 1! file: et 
riéré déclare le rapport briltan- 
frequentent l'école. 


Mme Marianne Verger. 
lis cotlegut 
Jprou: le 
Colis } 


di 


chers 


fille : 
Lux {., i 1 
Dititie LATCONS 
à rester tement dans les limites du sujet et 
raisons rdre malerel et de formation mai- 
et seront sans doute encore amplement traitées, 
usages, de la coutume, de la 
leurs rapports et incidences 


ti © des 


tres bricvement des 
| 


l 
oes Quris 


ferme 


relisrions., 


: | 1 
leducautioss de la 


prop 


"} 


nwtion des Musulmans dans les terrioires d'outre-mer 
4 p. 100 en Mauritanie; 43 p, 100 au Soudan; 59 p. 100 
p. 100 an Sénogal: 64 p. 10 en Guinée: 46 p. 100 
en Algérie environ 100 p. 160, ce qui nous donne 
d'environ 20 millions de Musuhnans pour nos dépar- 
et terriloires d'oulre-mer. 
pour ces rals ct avec infiniment de respect que je 
rai d'abord quelques préceptes de là religion musu:mane 
nt la condition de la femine, La femme musulmane doit 
| qu'on nomme je crois EI Feqih. Ce 
cinq piliers de Ja morale: Ja profession de foi, Ja 
dont elie S'abstient seulement en période 
le pélerinage — il v a, Je crois, quelques femmes 
à Ja Mecqui et la guerre sainte, A ce propos, 
nous est resté non seulement de quelques grandes 
musuirmanes telles que Ja Kahena de FAurès, mais 
dont Jes exploits, Sinon les noms, ne pas 
‘à nous et que je salue aujourd'hui. (Très Lien! 
issements au centre.) 


ons 


1 A Psse —- ce 


it aiices 
Ou CIII 


nes 


cont 


M. Ciänfarani. La kahena de V'Aurès n'était pas musulmane, 


! 


M. Paul Catrice. File a combattu contre les armées mu:ul- 


1151 


Mine Marianne Verger, Lille élait berbère, mais je parle de a 
‘on musulmane, de la region de l'Islam. 

première aritite dans la religion musulmane, 

pie de Mahomet fut sa première femme La:la 
porte d'ail nom d'Oum El Messeln 


iili 
ucs CrU\AaLES 


le premier 
Khadidja 
c'est-à-dire 


1 
eurs 10 


la première édition du Coran ne fut-elle pas confite à 
des veuves de Mahomet? I question à plusieurs 
s femmes dans es sourates qui sont les chapitres 
Et je sais tels et tels musulmans, commenta'eurr 
Coran, qui mont sonventes fois, et devant mon 
ne pouvoir mieux pour nos sœurs musulmanes, 
mé que rien devant le Coran ne justifiait l'établissement 
‘une condition inférieure pour la femme (Très bien!) car l'es- 
de justice du prophète s'élendail à tous, hommes et 

et en voici une preuve éclatante: 


est 


s ue 


Himes, 


eque. Au cours d'une expédilion, Aïcha, sa jeune ferme, fut 
euste par Ah, son gendre, époux de sa fille aînée Fatima 
_- qu à donné son nom à la dynastie des Fatimites — d'adul- 





tere pour s'être attardée à la fn de Ja caravane. Mais les faits 
avant été relatés à Mahomet, ceui-ci ne condammna pas sa 
feinme et déclara que, désormais, il faudrait quatre témoins 
pour qu'une accusation d'adultère füt valabie, (Sourires.) 

Mon cher collègue, cela re vous intéresse peut-être pas, mais 
je m'adresse pius spécialement à ceux qui, dans cette enceinte 
et dans Ja France d'outre-mer, dans tout l'outre-mer, poue 
roient jusqu'à ce jour penser que le Coran leur a donné, en 
cé qui concerne la femme, certaines instructions précises. Je 
viens ici, avec toute la modestie d'une chrétienne, deve- 
nue athée, essaver d'interpréter selon la règle de lintelectua- 
hié la grande religion de l'Islam. (Très bien! très bien!) 

Si je décris aussi longuement quelques faits se rapportant à 
la femme dans les livres saints de Pislam, c'est pour les rap 
peler à ceux qui les auraient oubliés, Et je citerai, pour les 
temps modernes, tros exemmnies se rapportant à des nations 
ou à peupies authentiquement musuimans, et sévères 
observateurs des obligations coraniques, Le premier est d'une 
actualité brüiante, car 11 s'agit de Lalla Aïcha, princesse chéri- 
tienne et fille aince du Sullan du Maroc. 

Depuis plusieurs années, par des discours publics et par des 
actes Non inoins publics, Lalla Aïcha aide à l’évolution de la 
femme en se faisant l'apôtre de son instruction, et une maro- 
caine, Thorava Essantissi, pouvait écrire, 1e 30 juin 1950, dans 
Je journat EL Alam: 

« En vérilé, le savoir est Ja seule voie du progrès et de la 
cl iisatior.. 

« Nous n'atteindrons jamais le vrai progrès ni ja vraie civi- 
Bsation tant que la femme musulmane ne sera pas émancipée, 
ni instruite, La femme est la mére de l'homme, Si elle était 
instruile, Ses enfants devicndraient des hommes utiles à leur 
peuple. » 

Le deuxième exemple concerne le monde musulman d'Orient 
et du Proche-Oricni, 

Lors du congrès mondial de l'Union des femmes arabes, qui 
s'est tenu à Bevroulh le 19 mars 1949, Mme Madiha el Athari, 
déléguée irakienne, à prononcé un discours dont nous 
extravous Jes passages suivanls: 

« Les Jrakicanes m'ont chargée d'ètre leur interprète auprès 
de nos sœurs lhanaises, égyvplhennes, svriennes, palestiniennes, 
transjordaniennes, pour les assurer de la communauté de vues 
qui ics anime en ce qui concerne l'évolution féminine dans les 
pays arabes Nous vivons à une epoque où la ferme arabe doit 
comprendre qu'il est de son devoir d'aller de Favant et de met 
tre tout en œuvre en faisant converger ses efforts vers un seul 
but: l'acquisition de ses drails sociaux, économiques, politiques 
e! intellectuels, Le gouvernement irakien a établi un pro- 
gramme d'instruction pour les deux sexes, en vue de préparer 
des genérations de jeunes gens et de jeunes filles et de les 
familiariser avee les armes de la vie qui ont assuré le succès 
aux nations modernes, » 

Le troisième exemple nous vient d'Egypte. Mme Chañk, 
Egyptienne, ayant passé son doctorat en Sorbonne, a déclaré 
au cours d'une réunion organiste au Caire en mars 1919, en 
accord avec l'organisation égyptienne « La Femme moderne », 
dont la présidente est la princesse Faïza, sœur du roi Farouk: 

« I faut que soit établi un programme d'enseignement pour 
femmes adultes. I faut que jeunes filles et garçons soient au 
mème régime scolaire atin que les nouvelles générations de 
jeunes tilles et de femmes égvpliennes cessent d'être des créa- 
tures ignorantes et soumises à l'arbitraire politique et social ». 


des 


Et je m'adresse maintenant à tous ceux de nos frères d’outre- 
mer qui croiraient — et il en existe — se trouver en désaccord 
avec les préceptes de la loi musulmane, en envoyant leurs filles 
à l’écoie pour leur dire: 

Voilà ce que fait, avec l'assentiment de son père le sultan 
du Maroc, descendant du Prophète, la jeune princesse Lalla 
Aicha. 

Voilà ce qu: 
Constitution du 21 mars 1935 qui dit, dans son article 
« L'Islam est la religion officielle de l'Etat ». 

Voilà ce que fait l'Egypte, autre puissance aussi authenti- 
quement musulmane, dont la Constitution du 19 avril 1923 affir- 
me dans son article 19 que « l'instruction élémentaire est oblis 
gatoire pour les jeunes Égyptiens des deux sexes », et dans son 
article 149 que « l'Islam est la religion de l'Etat ». 


fait l'Irak, puissance musulmane régie par la 
13: 


M. Cianfarani. Ma chère collègue, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


Mme Marianne Verger. Je vous en prie. 


M. Cianfarani. J'ai suivi avec attention votre exposé. Il en 
résulte que l'instruction des filles dans les pays arabes que 




















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCQAISE — SEANCE 


FEVRIER fui 








vous avez cilés: l'Irak, l'Egypte, n'est pas plus avancée que 
dans les pays placés sous le contrôle de l'administration fran- 
çaise, Par conséquent, si l'instruction des filles en Algérie et 
ex Afrique du Nord ou dans les territoires français d'outre-mer 
est en retard sur celle des garcons, Ja faute en est peut-être 
beaucoup moins à l'administration de notre pays qu'aux autoch- 
tones mêmes de ces terriloires, 


Mme Caffot. Très bien ! 


M. Cianfarani. Et vous savez que cela n'est pas simplement 
dû à une question de réticence religieuse, qui n'a élé qu'un 
prétexte, mais à la volonté des chefs de famille de vouloir tenir 
les filles dans la soumission, Ja sujétion, le respect des mœurs 
tribales, avec le port du voile dès l'âge de huit, neuf ou dix 
ans, et toutes les servitudes matérielles et morales qui les sous- 
traient au courant de la vie moderne, 

Je vous demande done de ne plus porter uniquement au pas- 
sif du Gouvernement français, au passif de Ha France, un retard 
de scolarisation que nous constatons dans des pays de gouver- 
nement musulman, (Très bien ! Très Lien ! et applaudissements 
à gauche et au centre.) 


Mme Marianne Verger. Mon cher collègue, je vous remercie 
de celle précision, dont, par ailleurs, jé Vous avais donné les 
prémices. 

Pour les Berbères, la condition sociale de la femme est régie 
par les décisions de la djemaà qui est une assemblée de 
notables, 

Les jeunes filles Kabvyles fréquentent volontiers les écoles, 
mais l'émancipation, c'est-à-dire et surtout Ja possibilité pour 
la femme de s'instruire au mème ütre que les garçons, ne peut 
être que le résultat d'efforts de compréhens'on. 

Nous avons, et j'ai personnellement trop d'admiration pour 
l'infinie et ancestrale sagesse des Kanouns, pour ne pas espérer 
qu'ils se mettront en harmonie avec les temps présents. 

Quant aux lumineux enseignements du Coran, harmonieuse- 
ment adaptés aux besoins et aux idéaux des peuples qu'ils 
régissent, nous savons qu'ils n'ont jamais émis d'interdiction, 
puisque trois nations fidèlement et strictement musulmanes, 
dont l'une est un Etat protégé par la France, mettent au p'e- 
mies rang de leurs projets l'enseignement des filles. 

Nous en arrivons au droit coutumier, qui régit une fraction 
importante de nos territoires d'outre-mer, Mais atin d'en parler 
dans un proche avenir avee plus d'assurance, nous souhaite- 
rions que pour chaque territoire où portion de territoire, l'en- 
semble des coutumes fût recueilli et fixé, afin que puisse fonc- 
tionner la justice, c'est-à-dire Ja référence au droit, 

Qu'est la femme dans une sociélé africaine dirigée selon les 
coutumes ? La femme en est d'abord un des rouages et les 
devoirs et les tâches qui lui incombent sont définis, J'espère 
que ses droits le sont ou le seront aussi, Son comportement 
en face de la vie est déterminé par la volonté du chef coutu- 
mier en ce qui concerne Ja grande famille tribale, par la volonté 
de son père, de son frère aîné et plus tard de son mari, en ce 
qui concerne la petite famille. C'est dire que la fille ne recevra 
de l'instruction que si l'aulorité familiale dont elle dépend l'y 
autorise, 

J'aflirme également mon respect de Ja coutume, mais je dis 
à tous les chefs religieux, à tous les chefs coutumiers, à tous 
les anciens comme à tous les sages qui vivent dans l'Union 
française: «il n'y aura de progrès véritable que Je jour où vos 
garcons et vos filles seront instruits, Etre instruits, ce n'est 
pas seulement lire, écrire et compter: cela, c'est la forme pre- 
mière du savoir; mais c'est: mieux accomplir sa part de travail, 
c'est lutter avec les armes de Ja science contre les fléaux 
suciaux; c'est, pour la femme, la possibilité de mieux nourrir 
ses enfants, de mieux les soigner, de faire reculer cette terrible 
mortalité infantile dés pays chauds qui fait couler tant de lar- 
nes chez les mères de toute notre Union francaise. 

Non lil n'y a pas et ii ne peut pas y avoir de progrès social 
Salis Savoir, 

Le rassemblement des gauches républicaines a, le 24 février 
1951, dans une journée d'études consacrée à l'Union francaise, 
demandé « qu'un effort plus intense soit poursuivi pour assurer 
Ja libéralion de la femme autochtone des sujétions tribales et 
de 1 ignorance, de telle sorte que les jeunes hommes dont nous 
avons favorisé l'évolution puissent trouver dans leur milieu, 
des épouses d'un niveau social et intellectuel correspondant à 
celui qu'ils ont eux-mêmes atteint 


Et comme nous nous sommes toujours efforcés, dans cette 
Assemblée, d'être sincères avec nous-mêmes, nous devons nous 
demander s'il est honnète de sanctionner Ja non-fréquentation 
scolaire tant que l'on n'aura pas donné, à tous, la possibilité 
de s'instruire, 
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qu'en 1940-1951 qu'on comple 12 éludiantes musulmares: 
1 à la facuité des lettres, 11 à Ja facullé mixte de medecine- 
pharmace, En 1944-4942: 8 eludiantes musulmanes, 2 à Ja 
faculté des 9 à la faculté des Jeltres, 4 à la facullé 
mixte de médesine-pharinace, En 1917-1948 dernière statisti- 
que que Dous aVOoiis por l'enseichement SUpPerIeur - parti les 
9.2C4 étudiants et étudiantes inscrits, on compte 932 étudiantes 


SCOJENCES, 


usulinane:: {À à Ja facullé des s. 6 à la facullé des let- 
tres et 25 à la faculté mixte de médecine-pharimacie, 

L'enseignement professionnel et technique à fait aussi, en 
Aigérie, de larges progres, La :6i du 23 juillet 1919, dite Jai 
Astier, l'y etablit sur des bases rationnelles inais, en fait, 
n'élait suivi que par des garcons. 

En 118, pourtant, l'Algérie avait créé, dans le cadre magni- 
fique du Jardin d'Essai, aux portes d'Alger, que beaucoup 
d'entre-vous connaissent, une école ménagère pour dévelop- 

r l'éducation pratique et théorique des jeunes filles; mais les 

nes filles musulmanes ne s'y intéresscrent pratiquement 

sauf dans ces dernières aunces. 

121, la vike d'Aïger organisa des cours professionnels 
d'apprentissage. En 1949, 90 mosuimanes y étaient inscrites, 
alors que sui le plan départemental, dés 1937, il V avait 
sept centres d'arlisawat féminin et qu'en 1948 fonclionnaient 
auarante-deux centres d'ensée.gnement professionnel du pre- 
mier degré, réservés à la formation d'ouvriéres musulmares. 


CUT TE! 
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ut féminin en Algérie, H sera facile, certes, d'en souligner 
faibiesses et Les rnsuffisances si des criliques devaient être 
Songeons surtout à la somme 
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lieux. sur toutes les mon- 
pebtes flammes 


noaises pour que, entre autre 
le Kablie, brillent tous les soirs 
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evo rendre un éternct homimmatg puisqu'ils scott  morls: 
MM tonulle Verdv, Carnet. M. et Mme Grégoire, M. Buisset. 
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tique mien francaise ne deviendront jamais, au sen: 

ble du mot, des être libres. (Applaudissements au centre 


(Ju «tr hie.) 
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AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


LEPCT, 


M. le président. J'ai recu de M. le colonel Bichon et des mem- 

du groupe Union métropole outre-mer (indépendants) une 
roposition tendant à inviter le Gouvernement à mettre à Ja 
| autorités locales de la Nouvelle-Calédonie et 


épenaances les secours dt remicre urgence destinés à ven 
n aide à la Dopuiati ne 9 ciee par Le CV! lone du 25 février 
ut 


la pro: lion sera ny 


h 
l 
Gisposilhion des 
«l 
{ 
1 


l' puimée sous le n° 59, distribuée, et 
| ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
iires financières issentiment.) 

1 u<sion d'urgenre de celie proposition est demandée 
\ingt-cing conseillers, la présence de Vingt d'entre eux 
nt étre constatée par appel (1). 

Conformément au paragraphe 1% de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invile chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôles les pre-ences, 

(L'appel a heu.) 

M. le président. La présence de vingl signataires ayant été 
constatée, 1 va étre procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée À slatuer sur cetie demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 

La demande signée de MM. le colonel Bichon, Georget, Gai- 
général Demas, Mine Emilienne Moreau, MM. Michalet, 
let, Lonsuet, Vora, Ramompy, Ben Gana, Abdesselarn, 

, Cianfarant, Pialoux, Orner Sarraut, Sehleiter, Bourgarel, 

Polycarpe, Sakiou Djcrmakoye, Conombo, Nignan, Mme Ma- 


nuunc Verger, 





DEVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNENENT 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Reprise de la discussion; adoption d’une proposition. 


M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion sur 
le développement de l'enseignement dans les départements et 
terriloires d'outre-mer, 


La parole est à M. Piot. 


M. Piot. Ve-dames, messieurs, au cours des débats du jeudi 
22 février, l'énorme pourcentage de K5 p. 100 d'illettrés à l’île 
de Ja Réunion à paru surprendre Ja bonne foi de certains 
d'entre vous. Vou'ant masquer le visage hideux dn régime 
colonialiste vieux de trois siècles à l'ile de la Réunion, deux 
conseillers, récemment venus chez nous, ont dû, extrêmement 
gepés, quoique documents officieis en mains, reconnaître l'exis- 
tence des faits, 


A une de mes interruptions, Mlle Le Ber répond: « 85 p. 109 
dés enfants sont scolarisés, c'est-à-dire inscrits à l’école, mais 
ne sachant pas assez bien lire pour que ce soit un plaisir pour 
eux, 11s ne lisent plus et, quand ils arrivent an service pli © 
tuire, on enregistre un fort pourcentage d'illettrés ». À quoi 
M L'abbé Catrice ajoute: « Et je veux simplement appuyer 
voire opihion en donnant celle du directeur de l'enseignement, 
que ce sont précisement ces enfants, avant fréquenté lécole, 
qui redeviennent ensuile des illettrés », Puis un accord se 
réalise attribuant Ja responsabilité de celle ignorance au 
manque d'électricité. M. Fabhé Catrice précise entre autres 
la sons: « En l'absence d'éclairage dans les maisons les enfants 
ne peuvent pas Hire. Hs sont chez ceux dans des conditions ne 
favorisant pas la poursuite de leurs études; mais, en fait, à 
peu près tous les enfants sont scolarisés. » 


M. Paul Catrice. Me permellez-vous de vous interrompre ? 
M. Piot. Je vous en prie. 


M. Paul Catrice. Je n'ai pas parlé simplement du manque 
d'éclairage. J'ai parlé aussi de la misére des habitants, Vous 
ne faites qu'une citalion très partielle de ce que j'ai dit 


M. Piot. J'ai dit « entre autres raisons », j'ai sous les veux cé 
que Vous avez Gif el qui figure au Journal officiel. 


M. Paul Catrice. Mais, je le répète, vous n'avez fait qu'uné 
cilation tres partielle de mes paroles, 


M. Piot. Je ne cite que des extraits; je ne peux lire tout J@ 
texte, 


On ne peut pas êlre ph alégorique dans la circonstance. 
Ei avec quel cynisine outrageant à l'égard de nos populations, 
ne déclare-ton pas, en le trouvant quasi normal, que des 
enfants redeviennent iletirés après avoir fréquenté l'école} 
N'avez-vous jarmma,s cherché d'où venait le mal, où feignez-vous 
de l'ignorer ? 

En lout élat de cause, ce pourcentage énorme de 85 p. 100 
d'illeltrés, dans une île baptisée colonie francaise depuis trois 
est bien le reflet du régime politique imaintenu chez 
nous depuis trois cents ans. 


SieCICs, 


Le mal réside dans la misère effrovable dans Jaquelle est 
plongée la population de la Réunion. Permetlez-done aux 
parents, par des salaires décents, de nourrir leurs enfants et, 
à ce moment-là seulement, vous marquerez, par un commen 
cemerit de preuves palpables, ce que vos grands discours déma- 
gogiques n'ont jamais cessé de proclamer, 


La mère de famille pauvre, à la Réunion — et elle représente 
la grosse majorité — est obligée de sacrilier l'insiruction des 
premiers enfants, soit pour la surveillance des petits, soit pour 
préparer et cuire la nourriture lorsque son mari et elle-même 
travaillent aux champs. Pas de crèche, pas de pouponnitre, 
pas d'allocation et, j'ajouterai, encore moins d'électricité, 


Si, par de rares sacrifices, quelque enfant à pu obtenir Jes 
premières notions d'instruction primaire, voire parfois le certi- 
ticat d'études ou même le brevet élémentaire, il en perd rapi- 
dement le bénéfice par l'obligation où il se trouve, très jeuae, 
de gagner sa vie ou d'aider les siens et en l'absence de biblio- 
thèques et de cours du soir. 


Pour une fois que des municipalités républicaines ont vu 16 
jour à la Réunion et ont demandé la création des cours d'adûl- 
tes, permellez-moi de vous lire la suite réservée par l'adminis- 
tration au fonctionnement de ces cours; elle figure à la page 
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506 du Bulletin départemental de Censeignement pour l'an- 
née 1919: 

« Cours d'adultes, — Sur la demande et aux frais de la muni- 
cipalité de Saint-Pierre, un cours d'adultes a été créé dans cette 
localité, à l'école des garcons du Centre, par un arrèté du solt- 
verneur, en date du 25 mai 1946: mais le fonctionnement en 
est relardé par des queslions budgétaires, Il en est de même 
pour un autre cours d'aduites créé à Saint-Louis ». 

Les ciasses possédantes de l'ile ont besoin d'une armée d'il- 
lettrés, pour mieux duper ceux-ci et les maintenir en escla- 
vage par un travail qui ne peut que les dégrader; 
trent l’aide entière de l'administration, 


elles reucon- 


Mile Le Ber. Me permetlez-Vous, monsieur Piot, de vous in- 
terrompre ? 


M. Piot. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber avec l'autorisation 
de l'oraleur, 


Mile Le Ber. Je ne me poserai pas en champion des « classes 
dirigeantes », pour reprendre votre EXPreSSION, INäals je ne crois 
pas que l’analphabétisme serve leurs desseins, Bien mieux, je 
crois préjudiciable à leurs intéréts cette obligation qui S'im- 
pose d'appeler des spécialistes de File Maurice, par exerm- 
pie, pour faire fonctionner certaines usines à Ja Réunion, C'est 
une solution coûteuse pour ces « classes dirigeantes », pour les 
gros propriétaires; 11 en résulte une perte d'argent qui leur est 
sensible, Par conséquent, je crois que ce que vous venez de 
dire est fort exagéré, Je suis désespérée qu'il existe des iHet- 
trés, mais je ne pense pas pour autant que Les « classes dri- 
geantes » en Soient responsables, (Très bien ! très bien ! et 
applaudissements au centre et à qauche.) 


M. Boiteau. D'après vous, les illettrés demeurent tels par 
pluisir.… (Sourires à l'ertréme gauche.) 


M. Piot. Vous revenez de Ja Réunion, mademoiselle; vous 
avez donc pu constater ces faits regrellables, 


Mile Le Ber. C'est volre interprétation des faits qui est défec- 
tueuse 


M. Piot. Les classes possédantes de l'ile ont besoin, dis-je, 
d'une armée d'ileltrés, pour mieux duper ceux-ci et Les maini- 
tenir en esclavage par un travail qui ne peut que les dégrader. 
Elles rencontrent l'aide entière de l'administration. 


Mile Le Ber. Cela n'a pas de sens, 


M. Piot. Cela en a un pour les populations que je représente 
ici, mademoiselle, Conunent ne pas évoquer les classes sur- 
chargées, comportant un effectif de KO, 100 et mméine 120 cieves 
entassés dans des locaux pelits, étroits, mal aérés, mal éclui- 
rés ? Quel contraste étrange entre Les locaux Spacienix, Îles 
bâtiments neufs, en pierre, à plusieurs élages, avec de grandes 
cours et de nombreuses dépendances, réservés à ces messieurs 
de Ja gendarmerie et ces bâtiments en bois, trop « primitifs », 
comme vous l'avez observé vous-même, mademoiselle, cons- 
tructions busses, petites, sans plancher, destinées aux écoles 

L'administration préfectorale et Ta direction de lenseigne- 
ment concourent à cet état de choses; leur responsabilité v est 
engagée; S'il en était autrement, un maire ne pourrait chbltermr 
l'autorisation de fermer des écoles communales réguliérement 
créces, sous prélexte que les électeurs de Ja région n'ont pas 
voté pour son parti. Par exemple, M. Valère Clément, maire de 
Saint-Louis, à fermé en mars 1919 trois écoles, au Ruisseau 
Saint-Louis, au Bras-de-Saint-Paul et à l'Het à Calebasse, Cilaos. 
JL nous faut des écoles, mème si elles ne sont pas absolument 
réglementaires. 

Mile Le Ber, Lä-dessux, je suis d'accord avec vous, 

M. Piot. Donc. il est clair, mesdames, messieurs, que c'est 
avant tout là politique d'ignorance, partie intégrante de Ia poli- 
tique de misère poursuivie chez nous, qui représente le bilan 
de ces trois siècles de colonisation francaise. 

M. le président. Monsieur Piot, ceci n'est pas conforme à la 
réalité des faits. 

M. Piot. Le Bulletin de l'enseignement en prouve cependant 
l'exactitude, monsieur le président; je ne sais sur quoi vous 
basez votre affirmation, 

M. Paul Catrice. Monsieur Piot, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Piot. Volontiers. 


… M. le président. La parole est à M. Catrice avec l'autorisation 
de l'oraleur, 
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M. Paul Catrice. Vous venez de parler d'exploitation co 
Ihiuis cette exploitation, Vis-u-Vis ue qui e-t-elle pra [ut e Î 
effet, les historiens nous rappellent qu'à la Réunion, 1 t 
pris de populati on autochtone, Dans ces HUITIOIIS id pu 
consister « le colonialism ? 

M. Piot. \ou: cle. lé à la | 1, Il) euUI {U Y 
avez-vous constate? 

M. Paul Catrice. Je vous demande d'expliquer x | 
qu'entt Mlez-vous pat exploit ! te 

M. Piot. Vous devez le savoir, puisque vous él à la 
Réunion, Pour moi, chaque fois que j'en aurai | 
dénoncerai ce qui s'y passe; c'est le reflet de l'exploitation 
Colonialiste 

M. Paul Catrice, Ce sont à des altirimal 
preuve ! 

M. Piot. Comment pouvez-vous dire que je n'apporte | le 
preuves ? 

M. Ramanpy. Vous vous exp'oilez les uns I 

M. Piot. Ce sont les capitalistes qui exploitent les } lation 
pauvres le la Réunion! La preuve en est Qu'il Vu {LM} 
d'illettrés; comment lexpliquez-Vous autrement 

M. Longuet. Vous voulez parler des capitalistes et 
coloniulistes, uw à la Réu listes € 
se confonde if. 

M. Piot. Il faut faire Ia diff entre pe 
et capitalistes responsables de Fanalphabétisme, La | n 
corp! SO l 100 d'iile I l | le et & (| Le 
le dire 

Mile Le Ber. Monsieur Piot, vous pouvez di ill qu'il y 
n, NS P. 100 d'enfants scolarist 

M. Piot. Le récuilat est le m ,n 

M. le président, Si de: qu hais ct lours 
réponses, peu ut larlie eu 1 


M. Piot. C'est votre api lafiol Il 


Donc 1l t eluir. mesdan {tm t 
tout la lit: RELE d'ignorance, partie 11 i ul 
de misère poursuivie chez nou | pit e bi] le 
trois siècles de colonisation franca 

Felisant pas e de la di l M. 1 Etat 
à La Fran l'outre-mer, dont ri { e 
qu NS De mméContaissons pas du L la 
main qui resle à parcourir pour pars FO { in 
totale l'icdi Ni EST A | ia 
Réunion: il a failu au Gouvei ment, fidele à su | Ï e, 
trois giovles pPotir doi ie] l'ir | tetlon À 1 Jr. | } Cu Il 1e 
la popiialion, dans File de la Réunior 


Mile Le Ber. 'e-t faux! 
M. Piot. 1} faut done au Gouver sement tuel un n la 


dix-huit siècles pour donner Finstruction à 90 p. 100 d la 
population de notre ile. (ire 

Oui, 12 chemin qui reste à pi urir est vraiment trop | 1 
Renoncez donc vous voulez le raccourcir, à toute L 
cuerre, affectez les milliards aux cuvres de paix, au 6 La 
sacrilier dans le gouffi S:1f} fond d'une suerre le et 


sas issue au Viet-Narm! 


Mlle Le Ber. C'est la fin, nous en arrivons au « plan Mar- 
Shall > SOUTLTCS UU CCnlrt 


M. le président. Monsieur Piot, vous vous éloignez du sutet. 


M. Piot Augmeéntez les bourses dérisoires des étudiant ne 
touchez pas à leur sécuri'é sociale plus Qu iHsSUi Lors 
qu'ils vivent le plus ail 
abandonnent fréquemment leurs étude 
les privations les 


souvent duns des « 


exposent di la tuberc io ë, 


A ce point de mon 6XPpO-( IP ] rvelte l'a] nee « M. la 
Ministre: je Jui aurais demandé si le Gouvernement a le- 
ment l'intention de diminuer les maigres avantases de la Sécu: 


rité sociale accordés aux éludiants réunionnais en F 

Utilisez les milliards à paver des salaires décents aux travail 
leurs qui luttent journellement pour vivre, et non an trans 
port par avion de spécialistes briseurs de grèves de Madagascar 
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à la Réunion, comme ce fut le cas lors de la grande grève des 
cherminots et des dockers réunionnais du 2 octobre 1950, et cela 
contre la volonté du peuple malgache ! Utilisez les milliards pour 
la construction des écoles, des terrains de sport, des piscines, 
des biblhothéques, et non pour le transport, lors des élections, 


de légionnaires et de soldats d'Afrique du Nord que le Gen- 
vernerent n'hésiterait gas à opposer et à lancer contre la popu- 
lation de Ja Réunion, pour aider à la fraude électorale, comme 


1 l'a fait pour les élections du 20 mars 1949! 


i futable de la politique d'abandon et de mi- 
sere praliquée chez nous reste claire, et le Gouvernement pe 


peut plus la nier. Aussi, pour nos malheureuses populations 
illettrée exploitées, vicÜmes d'abus et d'injustices, il ne reste 
qu'une issue, la lutte sans défaillance, côte à côte avec le peu- 
pie francais, Jut'e qui varncra la guerre et gagnera la bataille 
de La paix, c'est-à-dire la bataille de la vie. (Applaudissements 


ü l'ertréme gauche 
M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Me: chers collègues, le mérite principal de la pro- 


| ion de Mine Caffot et du rapport de Mme Malroux réside, à 
inon avis, en ce qu'est posé l'ensemble du problème de la scola- 

| Û 10] teiments et territoires d'outre-mer. per- 
mett t aux divers oraleurs de présenter ce problème et de 
l'analvser respectivement dans leurs territoires et départements. 

J’ le oldte il faut. je Croi!s, répondre à trois ordres de 
l uit le instructions aire le recrutement 
e! lion du } el le financement, élément primor- 
üia! ( | e et Hraite, hélas! les deux premiers. 

\ propos est de vous présenter quelques observations sur 
chacun de ces points en ce qui concerne uniquement l'Algérie. 
Car 11 me semble que ces questions se posent dans des termes 
leyre ment differents suivant que l'on envisage le cas d'un 
di} tou d'un terrik l'outre-mer, ou celui de l'Algérie. 

En ce qui concerne les constructions scolaires, l'Algérie a béné- 
fieié d'un commencement de réalisation. On vous à parlé du 
plan de scolarisation établi par le décret du 27 novembre 1944; 
| rex rai pas; on vous a cité suffisamment de chiffres à 
cet et je n'en retiend qu'un: en 1951, on pense d'sposer 


en Algérie de 2,Suû chasses et de 2.000) logements d’instituteurs 
ou d'instüitutrices de plus qu'en 1944. Le pian n'a pas atteint ses 
objectifs en ce qui concerne les constructions scolaires, mais il 
Jes à atteints quant aux effectifs et au nombre de classes 
ouvertes qar le procédé bien connu de l'enseignement à 
li-lernps, 

Pour vous prouver que ces constructions sont une réalité et 
qu'elles n'existent pas seulement sur le papier, je vais vous com- 
iuniquer la liste de ce qui a été fait en Oranie, en 1949: à Oran, 
boulevard d'Iéna: 6 classes de garçons et 1 logement; à Oran- 
Saint-André, groupe Ferdinand-Buisson: 15 classes de gare ms, 


17 classes de filles, 2 Jogements: à Oran-Carteau, gIoupe sCo- 
laire: 18 classes, 2 logements; à Oran-Magnan, groupe scolaire : 
19 <es, 1 logement; à Oran-Magnan: école maternelie, 5 clas- 
ses, { logement: à Oran-Maraval: groupe scolaire, 12 eiasses, 


6 logements; à Oran Jules-Renard: groupe scolaire en recons- 
truction: à Oran-Bev-Mustapha: 4 classes de filles, 2 logements ; 
à Ain-de-Témouchent, village musulman: 6 classes de garçons, 
4 logements: à Arzew-Guëelna : classes, 4 logements; à Bel- 
Ahbès, faubourg Bugeaud: groupe scolaire; à Relisane: école 
maternelle: K clasces, 1 logement: à Perrégaux, école mater- 
nelle : 9 <es, | ents ; à Engène-Etienne-Hennaya : 4 clas- 
ses de gareons, { atelier; à Beni-Saf, plage du Puits: 5 classes 

1 

6 


et 11 ment: à Frenda: {1 classes de garcons, 6 logements. 


Voilà le bilan des réalisations pour une seule année. 


[] 


M. Abzlesselam. M'aulorisez-vous à vous interrompre, mon cher 


collegue ? 
FH. Bégarr . Jé Vous en p'ie. 


M. le président. ! 
sation de l'oraleur. 


parole est à M. Abdesselam avec l'autori- 


M. Abdesselam. Ces réalisations sont importantes et LS 
applaudis, mais je constate avec regret qu'elles valent pour Îles 
villes et que les campagnes sont compiètement abandonnées ; 


voilà le drame ! 


M. Bégarra. Votre constatation est juste, mon cher collègue, 
mais il faut reconnaitre que la population de la ville d'Oran 
a considérablement augmenté depuis la guerre; elle dépasse 
aujourd'hui 300.000 habitants, et le problème scolaire se pose 
là avec plus d'acuilé qu'ailleurs, D'autre pärt, compte tenu des 








chiffres de 1950 et de 1951, le bled n'est pas négligé à l'heure 
actuelle. 

Une critique a été faite au sujet de ces constructions sco- 
laires. On à parlé de palais, de constructions somptuaires, I 
est exact que la plupart de ces réalisations ont dépassé — et 
très largement — le devis des projets établis à l’origine; aussi 
adopte-t-on aujourd'hui une autre méthode que notre collègue, 
M. Cianfarani, nous a signalée lors du précédent débat: on 
s'adresse aux municipalités, aux populations, pour construire ce 
que l'on appelle d'une expression imagée les « écoles Castor », 

Voici, par exemple, ce qui est fait dans le département de 
Constantine, département se plaçant à la tête des trois dépar- 
tements algériens dans le domaine de ces réalisations: pour 
l'année 1%,0, on a présenté soixante-quatre projets de construc- 
tion d'écoles, le montant des travaux prévus devant s'élever 
à 183 millions en chiffres ronds, Dans ce total, la population 
locale participe par souscriptions publiques pour une scmme 
supérieure à 59 millions, les 133 millions restants étant réservés 
au budget de l'Algérie, C’est là un effort louable, qui doit per- 
mettre d'accélérer les constructions d'écoles, 


A cet égard, je voudrais vous donner le texte d’une motion 
du syndicat des instituteurs, la partie de la motion que je 
vous Jis avant bien trait — rassurez-vous — à Ja quesion qui 
nous préoccupe. La section d'Oranie du svndicat des insti- 
tuteurs et des institutrices de l'Union française, réunie en con- 
grès en juin 1950, demandait d'abord dans cette motion, l'aug- 
mentation des crédits scolaires, et je lis: 


« a) Par le relèvement de la contribution métroplitaine au 
fonds de progrès social de FAlgérie à 5 milliards par an, et 
son affectation spéciale au plan de scolarisation, » 


A ce sujet, nous avons voté, me semble-t-il. dans cette Assem- 
blée, une proposition, due à Finiliative de notre collègue 
M. Cianfarani, dernandant exactement cette même somine. 


Je repri nds ma lecture : 


« b) Par la participation des communes algériennes à l'effort 
de scolarisation, notamment par la mise à a disposition gratuite 
de l'Algérie de lerrains communaux pour les constructions sco- 
laires. 

« Le congrès se félicite de voir que le problème du coût élevé 
des constructions scolaires commence à émouvoir l'opinion 
publique et, notamment, les élus de l'assemblée algérienne, 

« Il demande une meilleure utilisation des crédits scolaires 
par l'élaboration de prototypes mis au CONCOUrS général, l’étu le 
des méthodes modernes économiques ét rapides des construc- 
tions, l'établissement d'un ordre équitable de priorité des cons- 
tructions scolaires, sans tenir compte des contingences poli- 
tiques ou autres, la décentralisation administrative permettant 
la création d'un sous-comité départemental du plan de scolart- 
sation chargé de l'établissement d'un ordre de priorité et de 
la surveillance de son exécution dans chaque département, » 


Voilà, je crois, des propositions précises et sensées, de nature 
à utiliser les crédits que lon peut obtenir aujourd'hai d'une 
manicre plus rationnelle, et à augmenter d'une façon notable 
les constructions scolaires, 

Je n'insisterai pas davantage sur ce premier point et je pas- 
serai an Second concernant Je recrutement et Ja formation 
des institutrices et des instituteurs. A cet égard, je dirai tout 
de suite que je ne suis pas d'accord avec es déciarations 
présentées à cette tribune par M. Cianfärani. Notre coliezue 
hous à parlé du cadre spécial recruté de 194% à 1949, à la 
suite des dures nécessités iinposées par Ja dernière guerre, 
Ce cadre spécial est formé d'insüluteurs n'ayant pas les titres 
voulus, .JIs sont simplement pourvus du brevet élémentaire, 
du diplôme de fin d'études secondaires, et je crois, aussi, du 
diplôme des médersas, Je vous rappelle, à ce sujet, une proposi- 
ton adoptée par notre Assemblée concernant ce cadre spécial, 
proposilion rapportée par notre collègue M. Abdesselam, et 
dont le texte était le suivant: 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à arrêter le recruterment des instituteurs du cadre spécial dans 


l'enseignement primaire public d'Algérie. » 


Nous avons eu raison, je crois, de voter celle disposition. En 
effet, le problème du recrutement ne se pose pas en Algerie 
comine il peut se poser dans les territoires d'outre-mer. S'il 
a fallu faire appe!, pendant les années d'après guerre, à un 
personnel pas tout à fait qualifié, il n’en est pas de mème 
aujourd'hui. D'une part, le recrutement des écoles normales aug- 
mente d'année en année, et il est même question d'augmenter 
le nombre de ces écoles normales, d'autre part, les besoins de 
maitres ne se font pas sentir parce que, malheureusement, le 
plan de scolarisation ne peut pas être réalisé dans loule son 
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ampleur et ne peut être, surtout, réalisé à la caden:e même 
où s'accroît la populatiou enfantine. 


M. Jousselin. C'est une question de conception du plan; un 
plan qui n'est pas réalisable, n'est pas un plan! 


M. Bégarra. Le plan est bien réalisüble en Algérie, mais il se 
pose là-bas un probléme démographique déjà développé à cette 
tribune, qui dépasse les possibilités du budget algérien. J'y 
ieviendrai tout à l'heure quand je vous parlerai du financemert. 

in ce qui concerne le recrutement, à l'heure présente, en 
Algérie, il n'y a pas de probléme; Ja meilleure preuve de 
que j'avance, je la trouve dans cette note relevée dans le 
Bulletin de l'éducation nationale, n° 25, du 9 novembre 194, 
uote que je n'approuve pas d'ailleurs: 

« Pour permetire d'accueillir les nombreuses demandes d'ad- 
mission dans l'enseignement primaire en instance, le rectorat de 
l'académie d'Algérie a décidé de suspendre provisoirement le 
recrutement féminin métropolitain ». Je crois que cette suspen- 
sion est valable jusqu'en 1952. 

Par conséquent, M. le recteur de l'académie d'Alger, académie 
qui englobe toute l'Algérie, affirme qu'on n'a pas besoin de 
recruter des institutrices dans la métropole, et cela jusqu'en 
4952, Eh bien! puisqu'on n'a pas besoin de faire appel aux Hit 
tutrices de Ja fnétropole, puisque lon peut se passer d'un per- 
sonne! parfaitement qualitié et présentant les tres voulus, on 
n'a pas besoin de maintenir ce cadre spécial, ni de faire appel à 
de: institutrices et à des instituteurs titulaires seulement du 
brevet élémentaire ou du diplôme de fin d'études seconaaires. 


Mme Caffot. Très bien! 


M. Cianfarani. Voulez-vous me permetire de vous luterrom- 
vre ? 


M. Bégarra. Je vous en prie. 


M. Cianfarani. Vovons, mon cher collègue! On a défini les 
besoins de l'Algérie. M. le recteur dit qu'on n'a plus besoin 
de recruter du personnel enseignant dans Ja métropole. Mais 
pourquoi ? Est-ce parce que la scolarisation se fait à une cadence 
suffisamment accélérée ? Ou est-ce, seulement, parce qu'on ne 
construit pas suffisamment d'écoles, faute de crédits suffisants ? 


Si on pouvait construire des écoles à Ja mesure des besoins, 
il faudrait recruter du personnel, et l'Algérie ne pourrail pas, 
alors, faire sortir de ses écoles normales le nombre d'ins- 
tituleurs et d'institutrices dont elle aurait besoin, Mais je 
vais plus loin! Je rappelle ce qu'un de nos collègues de la 
Guadeloupe ou de la Martinique à dit tout à Fheure: « Si demain 
on remerciait les 700 ou S00 instituteurs et instilutrices du cadre 
spécial, parce qu'ils n'ont pas les titres voulus, aurail-on le 
personnel pour les remplacer sur le champ ? » Non, Par consé- 
quest, puisqu'on ne peut pas retuplacer ce personnel irmédia- 
tement, il faudra l'intégrer dans les conditions demandées por 
l'Assemblée, et auxquelles je me suis associé; d'autre part, je 
rappelle que dans mon intervention de jeudi, si j'ai parlé de 
l'Algerie, je Visais ce qu'il faudrait tenter surtout dans les ter- 
riltoires d'outre-mer et non dans cos d‘partements algériens, 
pour accélérer les constructions el la formation professionnelle, 


Si en Algérie, comme vous le dites, depuis ces deux derniétres 
années, la question recrulement ne Se pose plus avec Facuité 
qu'elle connaissait auparavant, je me tourne vers nes collègues 
d'outre-mer et je leur demande si, dans leurs territoires, Ja 
que:Con ne se pose päs au contraire avec une urgence Viul- 
ment dramatique ? 


De deux choses l'une: ou bien vous attendrez Jongtemps, 
avant d'ouvrir des écoles, d'avoir des maîtres nantis des deux 
baccalauréats où du brevet supérieur et que l'en ait conetrint 
des écoles normales pour les former, et Vous attendrez encore 
Jongtemps: on bien, à lexempe des missions, exemple qui a 
déjà d'atlleurs porté des fruils heureux, vous oûvrirez humé- 
diatement des écoles avee assez de maitres euffi-armment ins- 
truils certes, mais sans brevet supérieur ct dont la formation 
pédagogique aura été accélérée dans des sections spéciales, et 
vous muliiplierez ainsi les écoles pour recevoir les enfants cui 


ne peuvent être tous scolarisés actuelement, 


C'est tout ce que j'ai dit. Je n'ai pas pris ces moyens comme 
une 1ègle, mon cher ami; j'ai dit qu'à une situation anorma'e 
et exceptionnelle, devaient correspondre des mesures excep- 
Gonnelles et anormales. Qui dit « anormaies et exceplion- 
nelles » dit que ces mesures ne seront pas constantes, défini- 
tives, mais essentiellement provisoires, 

J'en reviens à ce que nous avons voté, que j'ai voté avec 
vous, aussi bien dans nos #yndicats que €ans celte Ascemhlée : 
à Savoir qu'il faut, pour nos écoles primaires, des maitres 





instruits, très instruits, et bien formés dans les écoles ror- 
males, agrandies et multipliées, mais cela, c'est l'idéal à quoi 
Il faut viser: mais en attendant il faut tout faire, tout tenter, 
pour ouvrir les portes de l'écoie aux enfants qui viennent LA 
frapper. (Apylaudissements } 


M. Bégarra J'ai précisé. er. comimencant mon expo-é, que 
je ue parlais que de PAlgérie et je prétends que le probleme se 
pose différeminent en Alsérie et da les territoires d'outre- 
ine!. 

Sire qu VOLS lite Pit "1 ] L Y il pol | lor— 
riloires d'outre-mer, à ton üu\is, ce n'est pas exact pour L'AL 
œcrie 

Quant 4 la r« ili Lion }) Ï li { Î it oO ciab pa e 
décret du 27 noveinbhre 1954 object nf été alleiuts en 
ce qui concerne Fous rture de cla S et les cffectils Scola- 
risés; ces chulres ott méme été dépassés et je vais vous don- 

J 
net ies précisions à CE | 

L'uh; Una p ( { t \ ï ) le ni S- 
tructie l S; 4 \ [a | ”- 
c'est | l J111 il à e! Ï El i | \re 
di CS D hit! i| & 

De 19435 au 1 o’tobre 19 le ml l ] | tas 
— compte i ul s Conh-trt Il et des Ù - 
lionnant à mi-temps, où dat des ! provisoires — s'est 
aceru de 5.091 unités, Pan » inéine ten! e n bre total 
des élèves passa t de 211426 à 1.14 L, el tucmentatio ue 
113.500 Clive: 

Les objectifs du plan ont done été dépa puisque Je but 
à atteindre au cours de cette periode était de 2.260 ouvertures 
de classt s et (RALEE eyes S tal 

En ce qui concerne le personnel, mon cher callégue, le pro- 
blènie du recrutement ne se pose pas puisque Îles 5.011 classes 
ouveries à l'heure présente It Hour d'institat ou 
d'instituleurs, compte tenu je vous l'a le — du e 
spé ja dont il faut derna TO l'ii té til dans 6e caiire nor 

il t 


mal, ainsi que nous l'avons voté dans la proposition dont j'ai 
; à pro J 


fait mention tout à l'he 


Mais je dis qu'en Algérie, à l'heure présente, on peut faire 


appel à UN personnel qualifié, offrant les Uilres voulus, à Savoir 
brevet supérieur où baccalauréat complet. Nous avons cette 
chance en Alvérie. Pourquoi la comprometire ? Fourquoi fats- 
ser entendre que l'on peut faire ippel à un personnel n'offrant 
pas tous ces Utres ? Je ve hense pas que ct cit de bonne moli- 
tique scolaire. Pour ma part, je g&uis plus smbhitieux quant à 
la ri absation du plun de seolasisetion de P'AMgér'e: je voudrais 
que on s'en tint à un personnel de qualité! 


Mme Malroux, rapporteur. Très bien! 


M, Bégarra. IL est évident que dans l'avenir, cela ne suffira 
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les premiers jours da mois, il prélève son mois de traitement 
sur eeite avance qui Jui à été si libéralement accordée. 

Mas pour la majorité des institutrices et instituteurs, qu'ils 
coent titulaires, stagiaires ou suppléants, qu'ils soient mutés 
ou permanents, lanomalie consiste à leur verser leur traite. 
ment aprés le 10 du inois et quelquefois mème le 25 du mois, 


J'ai essavé de me renseigner sur les causes de ces retards 
et L'on mia expliqué que le service mécanographique du rectorat 
cluit cha lépuis le gnois d'octobre de paver ces traitements 
au sie t place du service mécanographique du gouvernement 
géné] Je ne voudrais pas rechercher es responsabiiites, 
inal a di un muaise qu'il faut supprimer si l'on veut 
iaihiler u corps enseignant, 


M Rosenfeld. !:1- 


M. Bégarra. J'en viens enfin an {roisjéme point concernant 
tinancement, Evidemment, tout dépend du financement, A 
égard l'Algérie est quelque peu à bout de souffle, On peut 

obtenir encore un où deux iillards de plus pour les 
ccaaires, mais ce que Fon oublie, c'est qu'an 

s réalisalions de ce plan de scolarisation les 

tionnement sugimentent considérah'ement si 

e actuelle dans le budget de 1950-1951, com- 

mencant de avril 1950, {1 milliards et dejni sont consacrés 
à l'enseignement, qu'il s'agisse de crédits de fonctionnement 
budeet extraordinaire, Sur un budget total de 67 mil- 
environ un sixiéme de l'ensemble du 


y 
. 
il 


112 110) ul cle ill 


LU 
bien! 


La represent 
de J'Algérie. 
à l'heure, Mlle Lafon nous rappelait Ja règle d'or définie 

Ferry et qui consiste pour un pays civilisé à consa- 

\ieme de son budget aux dépenses d'enseignement. 

la rège d'or est une réalité à lheure actuele pour 

‘la nous ne sommes pas satisfaits. 


Mile Lafon. L'Algérie, pay: 


M, Régarra. Oui, pays colonialiste, comme vous l'appelez. 
Mais, il serait heureux que, partout, lon fût animé de la mème 
bonne volonté, du méme dévouement pour réaliser Je plan de 
seolarisation que nous nous sommes imposé. (Applaudisse- 
ments.) 


Je suis certain qu'en Algérie on ne se contente pas de criti- 
ques, on réalise, Ah! vous pouvez vous promener dans les 
départements algériens, Vous pouvez parcourir les villes et les 
campagnes, Vous verrez partout se dresser de nouvelles écoles, 
vous \errez partout se dresser Ge nouvelles usine<, On s'équipe ; 


Où he se coniente pas de discours, de vagues promesses, on 


justement parce que cet effort immense est con- 

qui est seuieiment à la mesure des possibilités de 

a HCTICNNP, Que HoOUsS SOoJnInes, Je CroiIsS, MIEUX 

demander à Ja métropole un nouvel effort pour 

* à augmenter nos constructions scolaires, à réaliser 

noire scoiarisalion, le budget de l'Algérie se char- 

geant pour le reste de toutes les dépenses d'entretien et de 
fonchonnement, (Applaudissements à gauche el au centre.) 


= 


M. le prés'dent. La parole est à M. le général Tubert, 


M. le général Tukert. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
‘ués, aprés lallusion de notre collègue M. Charles-André 
uen à l'intérêt que ‘présentent les observations faites en pays 
ranger, Il me semble normal d'apporter à nos col'ègues des 
ats de comparaison et de réflexion pouvant être profita- 
l'Union francaise. Certes, il faut choisir son pays. Tout 
ure. on à fait allusion aux colonies britanniques d'Afrique 
chiffres donnés ne semblent pas indiquer que ce soit 

de ce côté qu'il faille se tourner, 


S'agissant plus spécialement de Ja lutte contre l'analphabé- 
Unie et plus parliculiérement de l'instruction des filles, nous 
croyons Ulile de vons rapporter ce qui se passe dans un pays 

di a connu les mèmes difficultés rencontrées par nous en 
Alwerie et sur lesquelles mon collègue et ami M. Cianfarani a 

‘autre jour l'accent. Colonialisme des uns, fanatisme reli- 
ceux des autres ont fait barrage an développement de l'instruc- 
Lon aussi Inén en Algérie qu'en Usbekistan et, à cet égard, je 
dis faire queiques réserves sur le développement extrème- 
meni intéressant fait par Mme Marianne Verger en ce qui con- 
cerne Îles préceptes du Coran qui inciteraient à donner la 
micme instruction aux filles qu'aux garcons. La tâche serait 
alors facililée en ce qui concerne les musulmans observant les 
principes du Coran! 


En tout cas, l'olxtruction à l'instruction a été plus grande 
cheore dans le pars, dont je viens de vous parler, où de 1917 


[ 


à 124 des lroules Etériieurs :etardérent l'entrée de la Répu- 





blique, d’abord autonome, de l'Usbekistan dans la fédération 
que constitue l'Umon soviétique, Quels que soient la latitude 
et le régime, pour passer de 17.009 scolarisés en 1925 à 1.255.000 
en 1990, il faut résoudre, outre le probième de financement, 
les problèmes de forination des enseigmants et de constructions 
scolaires ainsi que vient de nous le dire notre collègue 
M. Bégarra. En outre, en pays musuman, la difficulté s'aug- 
juente d'upe tran-formation de mentaité qui ne peut être 
résolue sans efforts, sans volonté et sans foi agissante, Nous ne 
ferons pas l'historique de Ja question, nous nous bornerons à 
reiater brièvement pour ce qui touche à l'enseignement pri- 
maire, ce que nos avons vu durant la visite détaillée d'une 
école, l'école de filles n° 9 de la ville de Tachkent, ecapi- 
tale de J'Usbekistan, C'est une école comprenant un millier 
d'élèves et qui a une certaine importance, Mais tout d'abord 
je vais aller au-devant de Ja réflexion classique que peuvent 
faire certains d'entre vous: « c’est une école modele 
pour visiteurs étrangers ». Je dois vous dire que nous avons 
louu à visiter une école éiaigoce du centre cet située düns un 
ancien quartie: indigène cotmportant encore des maisons de 
pisé, maison, qui disparaissent, d'aïleurs, au fur et à mesure 
que des constructions modernes leur sont substiluces, A ce 
propos, je vous signale que celte ville sous le tsarisme res- 
semblait beaucoup à une ville marocaine; d'un côté — on ne 
melange pas ies torchons avec les servieltes — c'est ha ville 
européenne et de l'autre Ja viile marocaine, lei T'était la ville 
russe d'un côté et de l'autre de la ville ushèke, Celle-ci est en 
comp.ète Wansformalon, une seule vile, sur un seul pan, 
ultra-moderne, est en traie de s'édifier pour une population 
qui atteint actuellement 700.000 habitants, 


Les constatations faites dans cette école sont intéressantes. 
Laissant de côté lout aspect politique et examinant simplement 
l'aspect professionnel, nous remarquerons que les principes 
appiiqués sont tout à fait différents. Ainsi le premier principe 
c'est que là république à sa langte nationale, qui n'est pas la 
langue russe mais la langue usbèke, premiére langue de Ja 
répubiique. La seconde Jangue est la Jangue russe, la langue 
fédéra'e. Enfin on enseigne dans toutes les écoles une trois 
sième langue étrangère: Fangiais, Fallemand ou le français. 


M. Cianfarani. ls pas-ent leur temps à apprendre les lan- 
l… (Rires.) 


M. le général Tubert. Naturellement, comme dans chaque 
éco.e, où n'enseigue qu'une Jaugue étrangère, si vous habitez 
dans un quartier où l'école enseigne Fanglais comme langue 
étrangère, et si Vous désirez faire de l'allemand ou du fran- 
cais, 11 faut demander à aller dans l’éco'e d'un autre quartier, 
C'est un inconvénient incvitab'e mais ce m'est déjà pas mal. 


Ensuite, il y a un autre principe: c'est que la minorité, lors- 
qu'elie est importante, a droit à l’enseignement dans sa langue 
maternelle, H v a done des classes pour là minorité, qui là 
est d'aileurs un peu plus faible que la proportion de mélro- 
politaies en Algérie: elle est de 5 p. 109 environ, variant d’ail. 
leurs suivant les quartiers, de sorte que les Russes v ont 
droit à l'enseisnement dans leur langue maternelle, et sont 
nus d'apprendre, comine deuxième langue, la langue usbèke, 


A la direction de l'écoe, sont adjoints un momilé des parents 
et un comité des élèves. Et tout le monde s'ingénie à faire 
marches la machine. A la direction, nous avons vu, dans cette 
école, une femme indigène directrice, à côté d'elle se trouvait 
une autre personne également indigène venue pour nous docu- 
menter, la vice-ministre de l'instruction publique, 


Aulour de la directrice, il y avait le corps enseignant, un 
grand nombre d'instituteurs, les uns usbékes, en grande majo= 
rité, et les autres russes, 


En ce qui concerne Je eromité des parents, il a certaines 
attributions: notamiment celle de faciliter la tâche de la direc- 
lion et ea particulier de s'assurer que tous les enfants vont 
bien à l'école, Le comité des élèves est constitué par des 
enfants élus, en général, à raison de {rois par classe, Hs vont 
porter à la direction les doléances où même les suggestions de 
leurs petits camarades, I y a — c'est une chose assez émou- 
vante — le concours convergent de la direction, des parents 
et des élèves pour le fonclionnement de l’école, à laquelle 
tous témoignent un atlachement extrémement impressionnants 
Chacun s'ingénie à la rendre toujours plus belle, à augmenter 
les livres de la bibliothèque, les instruments de laboratoire, 
etc. Une association des anciens élèves crée des prix, orga- 
nise des fèltes; bref l'école crée un lien de solidarité très grand 
eutre tous les enfants et sans ancune distinchon de race, de 
religion ou de nationaiilé. 


A ce prapos, une réflexion a été faite l'antre jour par notr@ 
colègue M. Vignes, faisant allusion à un artice anti-religieux. 
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EE 
Oui, la propaganle anli-religieuse est absolument Jibre mais 
n'a aucun caraclére de perséculion reiigieuse qui est lotale- 
ent inexistante... 


M. Paul Gatrice. Ce n'est pas l'avis des Masuiimons. 


M. le général Tubert. Oui, lola ement inesistante, Je regrette 
toaucoup de vous le dire, monsieur Fabhé Calrice, el me 
narxe de Vous en administrer la preuve ‘ar j'ai étudié pur- 
culèrement cette questiôn de la region, onu plutôt des reli- 
ions en U. R. S. $., car c'est le pays où il y à le plus de 
C:1IONS... 


{ 
è 
1 
lurkestin 


M. Paul Catrice. 2e: Musulmans du Caucase et du 
us sout certes pas de votre avis! 


M. le général Tubert. Ce n'est pas la une onimon, € est une 
constatation. Les autochtones parteut de ce prinere que vous 

ez ie droit de condamner: à ce propos, na: ehose aui me 
frappe c'est que vous pro-édez par affirmations, Or 
que nous avons vues li-bas sont tolalement Hfferenbes de ce 
qui se passe ici et elles offrent done un champ très vaste de 
discussion et de critique: or celles-ci portent toujours sur des 
atlirmations coutraires à la réxité des choses, 


163 choses 


M. Bidet. Voulez-vous me permette de vous ‘aterrompre ? 
Vous venez de décarer qu'il n'y avait pas de luttre contre 
l'e-prit religieux, mais. 


M. le général Tubert. Vous déformez mes paroes Jai dit 
qu'il v avait là-bas la liberté de propigande anti-religiense 
qui — si les mots ont leur sens — se distingue de la persécution 
religieuse, Vous avez le droit d'écrire un article Sur Je 
tre périmé des religions, ele... c'est votre droit, tais vous 
n'avez pas celui d'aller déranger des crovoats pratiquant leur 
culte, @'importe quel cuite. La loi est formele à cel égard: 
et dans ce pays, là loi est appliquée. J'en ai eu des exemples 
ivpiques, 


aran 
Cdidat= 


Le monopole de l'enseignement existe, c'est un fait incontes- 
fable, mais ce n'est pas particuliérement marxiste, On ne doit 
enseigner à l’école que des vérités scieutifiques, Ja religion est 

ne question extérieure de Fécole et de FElat. La liberté de 
conscience et la liberté du cuite sont totales. 


Dans ce pays — je m'exeuse de cetle parenthèse, mats les 


creconsfances m'incitent à en parler — dans ce pays où tous 
les édifices religieux ont été nationalisés au IJendermein de 
ja révosution, sw tout l'ensemble du territoire — dès que viner 
luyens hommes et femimes — puisqu'on est ciloyen compiet 
à {S ans, demandent à pratiquer un culte, n'importe Jequel, 
qu'il s'agisse des orthodoxes, des boudhistes, ete... — DEt 
met gratuitement à la disposition des erovants un édifice et 
Jorsque des objets sont nécessaires pour pratiquer le culte, ces 
objets qui ne peuvot pas ère achetés dans le commerce, 
puisque inexistant, Sont remis gratuitement par FElat qui 
les fabrique spécialement, 

Naturellement, l'Etat ne dépense rien pour les edifices reli- 
gieux, sauf quand ils présentent un caractère historique : ils 
sont alors entretenus d’une facon remarquable, Citons tout 
particulièrement les cinq gran les églises ce trouvant au Krem- 
Jin qui n'ont jamais été aussi bien entretenues sous les tsars. 


M. Alfred Bour. Cé'cbre-t-on le culte dans ces édifices reli- 
gieux si bien entretenus ? 


M. le général Tubert. Certainement, je vais vous le dire. 


Jl y à le monopole de l'enscignt ment et l'obligation <coïaire. 
La durée du temps, scolaire est de dix ans, mais l'enseigne- 
ment n'est obligatoire que pendant sept ans: au hout de ce 
l:1ps de temps, l'enfant à le droit de quitter l'école pour aller à 
j'usine ou pour entrer dans un technickum. 


Vous me direz que, pour pratiquer le culie, l'entretien de 
l'édifice est aux frais des croyants, c'est incontestable, 
ainsi d’ailleurs que la rétribution des desservants, Malgré 
ce monopole de l'enseignement, Fenfant qui veut devenir des- 
servant d'un culle, qu'il s'agisse du muphti, d'un prêtre ortho- 
doxe ou autre, va à la médersa où au séminaire, car il en 
existe, et y poursuit son instruction religieuse de façon à pou- 
voir exercer le culle en cause. 


À Tachkent, il y a 17 mosquées du vendredi — ceux qui con- 
naissent la question savent ce que sont ces mosquées — et 
50 petites mosquées sans compter les lieux de prière, Le ven- 
dredi, il y a environ 3.000 croyants dans chacune de ces mos- 
quées et, vous pouvez me croire, personne ne les empêche de 
praliquer leur culte en toute liberté. H est également interdit 





de faire figurer sur les pièces officielles la religion d'un citoyen 





qui ne doit intervenir en rien dans lappréciahon de ses mérites 


professionneis. Dans l'armée, à côté des marxistes, il v a des 


ufficiers protestants, catholiques, ele. il en est de Imème des 
fonctionnaires et cela ne nuit en rien à leur carrière. 
Mme Marianne Verger. ke permetllez-Vous de vous inler- 


\ ) 


Toinipre 


M. ie général Tubert. Je vou: 


Mme Marianne Verger. J° voudrais vous noser une question, 
Jai été très interesse par | importer des ist ns des 
républiques musulmanes d'Urron sovietque, et ,e «lo ivouer 
qu'à [on Spa li regret il Vu des annres qi e herche en vain 
dans Îes DUieriInages QUI nt à la Mecque un musuiman 
d'origine soviétique, Je Voudras vous en dévanudet la ra:son. 

M. le général Tukert. Je vais vous la donner. Comme je vous 
l'ai dit tout à l'heure, et vous vous rendez comple des iii 
cullés, Je régime que nous avons constaté est ui résine qui 
ne s'est pas institut dun ] Il u Jendemain et « | € ill hs 
cos \insi, C8 qui ex til \ deux ar en LU. R. S. S. el ce 
qui existera dans deux ans est différent de qui existe actnel- 


lement. 
En Uzhékistan. les troubl! » tUXQU ÏS Ji fait i lu 11 tout 


à l'heure ont duré jusqu'en 1924... 


M. Paul Cairice. Le: 


ucoup plus tard 


: à l 11 nl: ton] * 

M. le général Tubert. Non, pas beaucoup plus d. Je vous 
en donnerai les resuHais tout à lheure. 

Je réponds pour le moment à la question de notre collègue, 
Par conséquent, il n'y a pas eu, pendant un certain férmps, de 
pèlerinage à la Mecque, Bans la délégation que ] MULTI, 
où j'étais seul métropolitain, les autres étaient des musut 
mans crovants voulant absolument Urer cette quest au 
clair, ce qui fut fait. Parmi ces compagnons de voyag il 


M. Rada Houhou, directeur de l'institut Ben- 
qui était allé en 145 à la Mecque où le 


s'en est trouvé un. 
Bades, à Constantine 





fils du grand mufti de Fachkent se trouvait en mème temps 
que lui, 

Le grand muphti nous a expliqué que les pète ges ne pou- 
vaient plus avoir lieu maintenant à cause du refus de visa de 
l'Iran et autres pays craignant a propagande parmi es pele- 
rins. L'intérdiction ne vient donc pas de FU. R. SOS 


Le pouvoir soviéliqne a sur la religion des idées que lon 


peut contester, c'est cerlain, mais on ne saurail honnètement 
pari r de persé Ulion, 

Nous avons passé toute une après-midi chez le président du 
conseil des eulles, car, entre le gouvernement et 0} is, 
au nombre d'au moins cenlt-cinquante, existe un organisme 
ahministatif qui ue procede à aucune nomination de pretres 
comme en Alscrie et qui n'intervient en rien, ni dans là ltur- 
cie, ni dans Ja pratrque L CUIR 

A telle enseigne que M. Rada-Hondon, uléma d'Algéri è 
titre même vous montre Sa qualité religieus \ été des plus 
étonné par ce qu'il à vu, ets contért ( « Fetour d'U, KR. 
S. S. » sont peut-êlre plus positives que éclies « nationalistes 
algériens ou tunisiens qui faisaient partie de la délégation. 

On peut très bien critiquer la conception qu'a un Etat de ses 
rapports avec les religions, 11 ne faut pas trquel e qui 
n'existe pa 

Je vous parie s'mplement en cartésien, en pur observateur 
entre le marxisme et Vislam, il y avait un monde, me sem- 
blait-il, mais quand, chez le grand mufti, J'ai jp la ques- 
tion: « Comment arrivez-vous à méilier princil du 
Coran avec les impératifs marxisles ? » cet homme m'a répondu 
avec une cerlalsie SAgPSSC! 0 }} ] ù. pis Jr) tenant { 1111 
lisme musulman: HOous SOMDi tous d cito viéliques 
qui cnoisissons brement notre voie; celle du citoven  sovié- 
Uañe mrisulman passe par la mosquée, relles que suivent d'au- 
lies cilovens sovi tique ne nous rezardent pas ». On ne peut 
demander mieux. 


M. Paul Gatrice. Ve pern vous interromnre, 


M. le général Tubert. Oui, 
M. Paul Catrice. Vous nous faites un tableau idyllique 


M. le général Tubert. 11 ne s'agit pas d'idylle, il s'agit de la 
vérilé, 


M. Paul Catrice. ...un tableau idyllique de la situation at 
lurkestan ét daus les répubiiques musuimanes de Russie. Une 
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fois de plus, je m'étonne que pour vous et pour le groupe corn- 
muuiste tout soit loujours parfait en Russie... 

M. le général Tubert. Il ne s'agit pas de perfection. 

M. Paul Catrice. et tout soil toujours mauvais dans l'Union 
fiu are. 
Ce n'est illeurs pas cette remarque que je voulais surtout 
faire plutot vous demander si vous connaissez Îles très 
nombreu et virulentes protestations auxquelles j'ai déja fait 
r 


allusion la foi derniere... 
M. 12 général Tubert. Qui, oui! 


H. Pavi Catrice. el qui ont élevées un peu partout dans 


le ironie libre... 
HW, ie général Tubert. 
M, Paul Catrice. mulsumans en 
QU pri pendant ouerre par les 
\7 whatdi I 4 Î les 
iennes, brulales, prises à !1 fin de 
‘nent central de Moscou contre çes 
; doute, que ies populations de 
ee ies Allemands, mais pour- 
t heiseuses d'accéder au para- 
loujours avi hvI :1ho!e? 
la liberté, de la tolérance reli- 
Nous pose le HUXx 4 iCS{IONS : 
on de l'église Saint-Louis des Fran- 
cais de ul il e quelle est fermée et qu'aucun 
prètre franc: ie peut v exercer le culte malgé les nombreuses 
Ï France et d'autres ambassades 


it 


lnltervernt 
ctrangét 

kil ie un très vif mouvement 
de la tolérance religieuse ! 


M, le général Tubert. 0 e- la 


infusion Ja plus 
(Sourires au centre el 4 GAui he). 


complète, 


Mme Mairoux, rapporteur, Nous devrions tevenir à li que:tion. 


©. le général Tubert. \ou: sommes en train de discuter une 
question, Il ne s'agit pas de me poser des questions d'après les 
affirmations que Vous lisez dans votre presse, (Mouvements 
divers sur Les mêmes Lance: 


M. Paul Catrice, J'ai plus confiance dans celle presse-là que 
dans les informations soviétiques. 

M. le général Tubert. Je parle de ce que j'ai vu, D'ailleurs, 
Vous avez empêché de vous donne les résultats de cette 
conceplion de l'enseignement. 


M, Piot. Cela gene M. Catrive. 
M, le générai Tubert. Je poursuis. 


M. le président, À condilion que cela ne s'éloigne pas trop de 
la proposition le Mme Caflot. 


M. le général Tubert. Cela ne figure pas du tout dans mon 
expose, mais j'ai été entrainé 1naigré moi à ces digressions. 
{ | V ai üt 1S classes uzheck et 14 classes 
S.S. également, cho:e qui Vous surprendra peut- 

icmment mixte; cette méthode fut 

‘hdu compte que c'était une erreur 

s sexuelles mais uniquement parce que 
utellertuel de la fille et du garcon ne sont 
se développe d'abord beaucoup plus vite; 
lé abandonnée, Vous avez donc unique - 
iles dans une école de filles. Bien mieux, 
it tout à l'heure, bien que chacun ait le 
u-lion dans sa langue maternelle, il y a 
es uzbeck. La chasse de russe 
\ instituieur uzheckK et réciproquement 
russe, Car, à ce point de vue, U n'y a 


| 


urs class 


il pratiquement? Nous visitions une classe de 
l'une quinzaine d'années, Les Russes sont 
aitre, blondes avec leurs tresses fines, tandis 
t brunes avee une épaisse chevelure. Dans 

s où l’on faisait un cours sur Pouchkine, je 

tilies uzbèckes, Je m'étonnai et l'on me dit 
que ces deux jeunes filles parlaient suffisamment le russe et 


ln lu 
ISsSe ae AlLISS 


Vois deux jeunes 





que, avant l'intention de faire, l'une, une carrière de médecin, 
et l'autre, d'ingénieur dans d'autres républiques, elles désiraient 
faire toutes leurs études en russe, I est certain que Ja langue 
uzhecke comme Ja langue tadjike, comine la langue turkmène, 
ele, ont un secteur relativement limité; aussi celui qui désire 
faire sa carrière dans l'ensemble de FUnion à inlérèt à pousser 
à fond son instruction en langue russe. 

Si vous aviez vu, à la récréation, avec quelle fraternité tous 
ces enfants, aussi bien les petites russes que les petites 
uzheckes qui, physiquement je vous l'ai dit ne se ressemblent 
guère, jouent ensemble et s'amusent, avant de retourner dans 
leurs classes respectives, vous auriez souhaité Comme moi 
qu'il en fût ainsi dans notre Union française, 

Vous parlez toujours d'enthousiasme, Non! j'ai admiré mais 
avec une grande mélancolie, car je voudrais que dans mon pays 
on puisse constater semblable fraternité sans considéralion de 
race et de couleur. 

Les conséquences, 
une tres 


nous les avans vues en vVisilant une usine, 
æ#rande usine textile, construite à Ja mode américaine... 


M. Paul Catrice. Oh! ils soul alors tmarshallisés, eux aussi! 
(Protestalions à l'extrème gauche.  — Rires à qauche el au 


centre.) 


M, le général Tubert. laisez-Vous, monsieur Catrice; vous me 
rappeiez que j'ai demandé la parole pour un fait personnel, ce 
Qu aura eu à la fin de la séaure, 

Traversant celle usine de textile —- et cela causa une certaine 
émotion parmi les musulmans qui Mm'acormpagaieut — ous 
pûumes voir un grand alelier comportant nombre de machines, 
un ouvrier surveillant vingt ou vingt-cinq machines, et on nous 
présenta le chef d'atelier, une jeune fille uzbeck de 25 ans; 
elle avait sous ses ordres dans l'atelier des contremaitres russes, 
agés de 50 ans et plus, qui trouvaient tout naturel d'être aux 
ordres de cette jeuue fille qui, par ses études et son intelligence, 
avait mérité la place qu'elle occupait. 

A Tachkent, nous fûmes recus à l'académie des sciences par 
le président de cette académie, un homme de 43 à 50 ans au 
maximum, un Uzheck, eutouré de ses collègues qui, pour 
certains, étaient des Fusses d'un certéin âge, et des profes- 
seur< réputés, 


M. Paul Catrice. Et n'oubliez pas le gouverneur général 
Ebouc! 

M. le président. Monsieur Catrice! vous êtes l'interrupteur le 
plus constant de l'Assemblée! (Rires.) 


M, le général Tubert, Justement, je regrette qu'on n'ait pas 
fait pour toutes les populations autochtoaes ce qui à été permis 
au gouverneur général Eboué, 


Puisque nous sommes en train de puler des femmes, il faut 
dire que, revenant de ces pays, on a l'impression que, non 
seulement an poiat de vue intellectuel, mais même qu point de 
Vue physique, la femme est capabie de se mesurer à lhomine. 
Elle occupe inainteaant des postes de commande. {Réres.) Vous 
avez carlainement vu dans la presse que la sous-hrectrice qu 
mélro de Moscou est une femine. Vous m'accuserez peut-être 
d'un enthousiasime exressif, mais à coimparaison du métro de 
Moscou et du métro de Paris, est convaincante. D'autres que 
moi ont pu la faire. 


Mlle Le Ber. [! e-! plus réceat! 


M. Boisdon. I! ne marche pas si mal, le métro de Paris, quand 
il n'v a pas de grève! 


M. Charles-André Julien. Le métro est-ii aussi rapide ? Le 
rythme des lrams est-il aussi fréquent qu'à Paris ? 


M. le général Tubert. Les lignes sont beaucoup moins nom- 


breuses, étant donné que le métro remonte à une quinzaine 
d'annees, 


M. Gaïgnard. IL fallait le dire, mon général! 


M. le général Tubert. (On ne peut faire en douze ans ce qu'on 
fait en cinquante ans, mais ii est réalisé sur un tout autre mo- 
dèle, Vous nous faites perdre notre temps, si vous voulez 
vous renseigner. (lères.) 


M. le président, Poursuivez sans tenir compte des interpella- 
tions ! ; 
M. le général Tubert. Voici encore un exemple. Le Musée cer 
tral des beaux-arts, qui comprend environ 5%#X) cnpeTee, ce qui 
vous donnera une idée de son importance, était dirigé par une 
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femme qui, en 1948, était à Paris, exposant ses tableaux à Ja 
Porte de Versailles. Cette femme, d’origine extrémement mo- 
deste, avait pu travailler et s'instruire grâce aux écoles du pays. 


Je terminerai simplement, pour vous donner la différence de 
mentalité, par ces réfiexions trouvées dans un articie dont j’at 
ja traduction par une uzbecke sepluagénaire, Tourakhon Jbra- 

uimova qui raconte comment, après avoir conmu les misères 
üu régime colonial, parce que là-bas, en eflet, ils ont connu 
l'exploitation coloniale — mais c'est fin — et les servitudes 
ancestralés, elle embrasse d'enthousiasme le nouveau régime, 
mais ConServe Son « parondja », c'est à dire son voile, EE ce 
me rappelle, monsieur Fabhé Catrice, que vous avez affirmé, 
J'autre jour, qu'on leur avait arraché de force leur voile. 


M, Paul Catrice, Oni, dans beaucoup d'endroils, 


le général Tubert. C'est absolument faux! J'ai vu dans là 
rue, dans les autobus et dans les tramawvys des femmes voi- 
lées, un peu moins qu'en Algérie, certes, mais c'est Voiontaire- 
ment que ces femmes ont enlevé leur voile. La femme a d’ai- 
leurs été un élémeut considérahie de l'évolution sociale, 


Affirmer qu'on leur a arraché leur voile de force est contraire 
à la vérilé. 

Je continue. Voici ce que disait cette vieille femme. C'est sou- 
lement au cours d'une séance du di uxième congrès des Soviet 
el après réflexion qu'elle arracha son voile « je voile noir dx 
maiheur », dit-elle. Depuis, la poupart des femmes uzberkes 
l'ont jmitée, dominant non sans mal la réprobation de Jours 
compatriotes, Et Ibraguimova, veuve d'ur héros de S'almigiad, 
indique combien ele est rassurée maintenant sur Île sort de 
es enfants, sa fille ainée Tchinakhan, employée au secrétariat 
du conseil des ministres, son autre füle, Nigara, étudiante d 
quatrième année à fa facuité d'orientahsme de Funiversité 
d'Asie centrale, son fils, Klement, élève officier à l'école rmili- 
taire de Souvarov et son autre fils, Djouräkhan, ingénieur agro- 
nome. 

Et cetle femme termine ainsi son réeit: « Le ponvoir soviéti 
que à donné beaucoup aux femmes de FOuzhékistan. I eur 
a ouvert l'accès au travail et aux études. Mon seul regrel est 
d'être déjà vicille el de ne pouvoir mieux en profiter. 

C'est sur cette simple réflexion d'une vieille uzbecke que je 
veux terminer en Ja livrant à vos méüdilatious, Pour ma part 
e souhaite que toutes les vieilles femmes des pays d'outre- 
ier de l'Union francaise puissent en dire autant. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème ga he.) 


le président. La parole est à M. Bidet, 
M. Bidet. l: iisque nous sommes tonjours dans le s parenthès 


je vais en ouvrir une, qui fera suite au discours de noltie col- 
lezrue M. Tubert. 


Je m'excuse de jeter une ombre sur le panégvyrique magnifi- 
(| qu'il vient de présent ér en ce qui concerue le développe- 
ent de l'éducation et de linstructiun en URSS. 

le Qui ai déjà dit dans une précédente séance que je ne niaïs 
] effort Suviélique en ce domaine. Cet effort est rerarqua- 
ble, je le reconnais. Mais de là à dire que tout à été fait là-bas, 


de ce qui était à faire. Non! Je suis oblige de ecnslater que 
des critiques s'élèvent en URSS. sur ce plan de l'enseisnement 
comme ii S'en élève en France et outre-mer. 


I ne s'agit pas de nous présenter uniquement les beaux 
côtés, Cerles, ce sout les plus agréab'es à contempier. Mais 
leconnaissons qu'en Russ'e même des proteslalions se 

] 
1 


E 


ait 


4 


entendre ca el :à contre tre 


son in=<uffi< 


ganisalion pédagogique, et co 
dans certains centres. 

J'ai à un document. Je ne pense pas qu'il soit suspert. C'est 
ua extrait de la p'esse <oviélique, la presse est souimise en 
URSS. à un contrûie assez sévère. Par constquent, ce qua 
lon peut y lire 2st certainement l'expression d'une vérité in- 
contestable, 

Vous nous avez parlé M. Tubert d'une Ccole magnifique. 
M. le générai Tukert. Mas non, eiles sont loutes magnifi- 
ques ! 

M. Bidet. Tant mieux! S'il n’y a que de belles écoles, cela 
prouve qu'il s'agit d'un pays neuf, en pleine voie d'organisation 
uu de réorganisation, Nous avons peut-être je tort d'être un 
Pays Vieux dans certaines d2 ses réaiisations matérielles, Mais 
en fail, nous avons également, nous, des groupes scolaires de 
belle allure Vous en trouverez à deux pas ‘de Paris, et un peu 
puilout en France, Vous en verrez aussi dans lous ies pays 





d'outre-mer. Je puis vous promener en Tunisie 


et vous faire 


explorer des con<tructions scolaires récentes qui, constituent 
au maximum toul ce que l'on peut faire de bien au peint de 


vue de la technique pédagogique moderne. 


Mais en Russie. à côté de toutes jes réalisations admirables, 
à juste titre, il y a tout de mème des choses qui ne vont pas 
hien. Comme ïl y a chez nous d hoses qui vont rl. ( 
voici Ce que je :13 dans un journal russe la Komsomolliaia 
Prarda 63 ce QUI Ci er! la Répub iqu du Kazakhstar j > 
m'excu<e M. Tubert, de lire moins bien les noms russes que 
Vous, n avant l 1 ia ci e d'aller en Ru e bien q it 
ippartenu — au moment où \ y risquait q ie Chost 
aux amis de V'ER.S.S 

Voila ce a il | suiel dt gn ent S°0- 
latre [rei I uaique d ils 

« L'an derait \ t été ] études 
Parm bi } 15) | { | { t { 
fait est jours 1 i l | ll th 
(l t ue les k Î | i 
sé {rent put milite De UN { { li ll i 
dées auprès de toutes Île ns Die iles et [ar { 
Mais | orgal l vs nn tes e font pa; 
preuve d'initia { iili t i lt fl 

I n'y a | } li flott ] neail 
fra < jue «l en { { t { ar: e- 
ment svslématique d | DAavs € ( 
état d'insurreclion. J é qui fait de beau all | 
AIS je ira q 1 r t en li DORE: » 
aux efforts de la France, elforts qui, parfois, dépassent 6e 
qu'elle fait l ( \p] audi ments au centre el à 
qauch 

Et le mème ; \a] | ( iucat l file Dans 
l'intermat de S, Soi le il de t €& in ‘ré! | NY A 
Ji ine seule Hiie, lin i d'ali s pas de péd vue fen e 
non miuUs Il 1 est ) i 6éto ji Œiit l it'e wi) 2 
1 ny ait pas plus de deux {rois j es qui terminent 
l'école & ua 

« Les responsah'es de cet état de cho t les or es da 
l'e Hieatoit la} Le JPtUrreset { 1h Î loivent à se 
sentir 1 iSabl { hion à s du } ikhi=t » 

\ à des faits cités dans la presse soviétiqi done i tes- 
fable Ils prou it q 1 10) poux S { { ut est 

irable, nou evous garder Île droit d'exercer notre libre 
esprit criüque, imèiue à l'égard de FER.SS, et Je 1€x é 

M. Boileau. CO ULRUSLS © e en 
pass it ‘ 

M. Bidket, (a Û t de ] to iman ( Q 
‘erinins quelquefois | les pend, ou cuts di ) 

M. Boiteau, Vou: ci olivez! 

M. Bidet. Je reviens sur ce que j'avais déjà signalé à la der. 
nicre séance. Il v à the lfi en:e de col ‘ton de l’éd { 1 
el 1 isiru )h lait la F1 LM'e € l M as À 1 Le 
que nous ulons, c'est respect | «le qu'il i 

V'il IIVIUH lili Î \ perso a 
fl | j h 1 ! i + 
( t dont i | ( pan en t 

M, Alfred Bour,. J'è bien! 

M. Bicet. Or, li-h t ; lu tout Ja même chinse. Tout 
est soucis l ni! 1 pari, tout d elre rienié dans 

ie [A 11 ( { ){1 ] l ] l Jc 1 en fa'!rt 14 
démonstration, 

M. Roïitcau. Ei jes emn nnés de Madagascar! Is 1) 
libres? 


M. Side. Mon cher collèsue, quan! \ n'esf pa ina 
l' ut IG « qu jh 1) [ pa in acinocrale parce qu 0! 
F2 4 node pas da maitrise de soi! (Trés bien!) 

: * "/ 

M. Boiteau, À lr°5:27 reproches à M. ( 

M. Bidet. Tout à ll 8,0 Hs pa lait dur eet des 
glons, Je veux bien. ] ns tre sili het eh ee que vi 
dites, monsieur Tubert, J i, oh pas pour vous faire gl 
SIT, ia parce que Je 1€ ] ( 


M. Piot. Parce que c'est la vérité. 
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M. Bidet. 55 de la littérature soviétique, ‘e lis dans 
» Prarda : ut ce d'il y a de meilleur dans notre Nltéra- 
Hier vavernent de Ja libération natio- 
‘ontre le régime féodal » et 

ion de l'Islam », Je com- 

| que vons nous présentez, monsieur Tu- 

» qui est musulman, et cette orientation imposée 

d'entrer en lutte contre l'islam! Mais ce n'est 

‘e contre tout ce qui n’est 

régime soviétique et l'on 

el ton! — aux écrivains 

n'avoir pas fait leur auto- 

*, de se laisser aller, encore, 

ture occidentale b urseoise », 

C6 anti tes », de ne pas partir en 

tradiions périmées de la littérature orien- 

ques musulmans dans l'Orient —, Ce qui 

‘est d'écrire des ouvrages qui seront des tri- 

ndus au père des peuples: le génial Sta- 


' 
as 


jences, c'est exactement la même 
pas: je me réfère au VIE Congrès des 


ne a dit: « Devant nous se dresse une 
esse S'appelle la science, avec ses bran- 
nous en emparer Coûle que coûte. 
prendre d'assaut si elle veut bâtir 
elle veut véritablement relever la vieille 


A l'« rlreme a [A he. Très ien { 


M. Bidet. « Acsimiler la science, forger de nouvaux cadres 
de spécialistes bolcheviques pour toutes les branches de la 
science, étudier avec le plus d'opiniätreté possible, telle est 
maintenant notre tàäche. » 


es ce ions, En réalité, j'en avais 
louzaines : me boruerai aux essentielles, 


line nous enseigne qu'il existe une branche 

la conna ince doit être rendue obligatoire 

cks de toutes les spécialités scientifiques: 

| NiNO-AIX de la société, loi de l’évolu- 

lion sociale, loi d'évolution \ révolution prolétarienne, loi 

d'évolulior : l'édification socialis du triomphe commu- 
hisii 


Mile Lafon, T1: 


M. Bidet. [a sc ence est « communisée », La pensée est mise 
au seul service du parti comine les hommes. Eh bien! là-des- 
sus je us pas d'accord, Je dis que dans, toutes les morales 
et dans toutes les doctrines il y a une part de vérité et que 
Ja Vérité avec un « V » majuscule, n'appartient à personne, 
mis qu'elle est simplement la résultante de 1a somme du savoir 
de tous 

C'est parce que notre éducation et notre enseignement fran- 
cais sont rigoureusement orientés vers la formation d'hommes 
libres que je reste fidèle à la doctrine française de progrès uni- 
verse! et de fraternité humaine, (Très bien! et applaudisse- 
gaents au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le général Tubert, 


M. le général Tubert. Je ne dirai qu'un mot, mais je suis 
oblige de déplorer quand même ce procédé de confusion et de 
diversion. 


Je n'ai pas dit: « Tout est parfait! » Je vous dis: « Sur le 
plan de l'école primaire, j'ai visité une école et j'ai vu cela 
et cela qui m'a uopressionné et qui m'a frappé. » Je n'ai pas 
envisage une dissertation philosophique sur la société soviéti- 
que qui d'ailleurs, contrairement à ce que vous imaginez, n'est 
pas une société communiste; c'est une société socialiste, Par 
conséquen!, je suis très élonné que des socialistes qui ont pré- 
conisé celle vie socialiste. 


M. Alduy. C'est une dictature! 
M. Piot. laissez-le parler! 


M. le général Tubert, La dictature, nous savons ce que c'est, 
nous savons ce qui se passe en Aïigérie! 

L'objet de la discussion était sur ce qui se passe outre-mer, 
et en parliculier en Algérie. 


Un conseiller au centre, Et en Russie! 





dE | 

M. le général Tubert. Le rapport de Mme Mailroux à donné 
le chiffre de 92 p. 100 d'illettrés, ce qui correspond d'ailleurs 
à la réalité, personne ne peut le contester! Or, j'ai été frappé, 
je dois le dire, et avec une grande mélancolie je me suis 
demandé comment — puisqu'ils se sont trouvés en présence 
des mêmes problèmes de financement, de formation du cadre 
d'inetituteurs, ete. — comment ils ont, en 1925, liquidé com. 
plétement i änalphabétisme. 

J'u été frappé aussi par tous les mensonges qu'on a répandus 
et dont vois êtes vous-mêmes vichimes parce que j'ai fait moi- 
même des réflexions qui ont profondément choqué les gens 
de là-bas, Quand je voyais un professeur sortir avec Son auto- 
mobile, un autre qui rejoignait sa maison de campagne, je leur 
disais en effet: « Vous avez le droit de faire cela ? » 

Ils sont très susceptibies et cela s'explique. 

Je n'ai pas dit que tout est parfait, mais il y à une compa- 
raison à faire sur tel ou tel point, 

En ce qui concerne la persécution, je dis: non, renseignez- 
vuu:, 


Quant au métro de Moscou, permettez-moi de faire une ob- 
servation. Lors de notre Voyage, on ne nous à pas montré 
seulement ce que nous désirions Voir, Inais on nous à fait 
visiter ce que nous avons demandé, notamment le métropoli- 
taini. Je ne sais si vous avez eu l’occasion de Jire des articles 
sur le métropolitain de Moscou ou de voir des photographies... 


M. Alduy. Ce n'est pas le sujet. 


M. le général Tubert. ..Il en résulte toute une philosophie 
(Sourires.) Vous arrivez dans le métro de Moscou qui, au point 
de vue construction, est à une autre échelle que le nôtre. Le 
lux: de ce métro est extraordinaire, 1 est éclairé par des lus- 
tres et des torchères d'or; les parois sont revêlues de marbre, 
J'ai prononcé le mot « Juxe », qui a profondément vexé linter- 
prèle, me faisant remarquer son caractère utilitaire, Devant un 
tel luxe on est ébioui! Aux statiens, le publie attend sur des 
bancs de marbre recouverts de velours rouy:e…. 


M. le président. Mon général, vous vous éloignez du sujet 
L. ’ J ! 
il nv a pas d'écoles dans le métro ! (Sourires.) 


M. le général Tubert. Monsieur le président, je réponds aux 
inlerruplions ! I} passe dans ce métro des milliers d'ouvriers, 
de paysans et il n'y à pas une tache de grasse: pas une 
ampoule n'est volée alors qu'il suflit d'allonger le bras pour 
le faire, (Murmures.) 


I y à, me suis-je dit, une autre mentalité, et c’est ce que 
j'ai voulu vous démontrer, 


M. le président. La parole est à M. [azoumé, 


M. Hazoumé. Mes chers collègues, dans un déthat sur l'ene 
seignement des filles dans les territoires d'outre-mer, lez élus 
de ces territoires se doivent de définir clairement leur position. 
IL faut en effet, dans la métropole, que l'on sache une fois 
pour toutes ce que nous attendons qu'il soit fait pour lutter 
efficacement contr2 lanalphabétisme en Afrique noire. 


J'ai en déjà l’occasion, à celle tribune et ailleurs, de signa- 
ler la soif d'instruction qui torture nos populations et l'impé- 
rieux et urgent devoir, pour Ja France, d’apaiser cette soif si 
elle veut vraiment mettre les citoyens d'outre-mer au même 
niveau de culture et de vie que ceux de la métropole, I faut 
armer les uns comme les autres des mêmes moyens efficaces 
de lutte pour la vie. 


Comment cette soif d'instruction de nos populations africaines 
est-elle satisfaite à l'heure actuelle ? Quand on connait le chif- 
fre de nos populations en Afrique occidentale française: 
16.324.000 et le chiffre des élèves de l'Afrique occidentale fran- 
cause: 137.985, et quand on sait que, dans ce dernier chiffre 
entrent seulement 19.314 filles, on ne peut s'empêcher de re- 
connaître que c'est vraiment au compte-goutte que l'instruc- 
tion est donnée aux Africains. (Très Lien!) Dans ce chiffre de 
19.314 filles scolarisées if fant reconnaitre qu'il y a aussi la 
part des efforts et des initiatives privées. 


L'on à assez épilogué sur les bienfaits de l'instruction pour 
les femmes africaines pour que je n'y insiste plus. Qu'il me soit 
seulement permis de dire que nous, Africains d'éducation fran- 
Quise, nous constatons avec pee que l'on à négligé, jusqu'à 
résent, l'instruction des filles. On a l'air d'ignorer que, si 
L'on veut réellement une rapide et foncière évolution de Ja 
société noire, c'est sur la femme qu'il faut agir. Elle est, dans 
notre société, comme d'’ailieurs dans toute société humaine, la 
ferinent, le levain qui doit faire lever la pâte, c'est-à-dire éle- 
ver la société nuire, Dans notre société, la femme noire est 
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jaage gardien du foyer. Le père de fainille sort et vaque à son 
{ravail à l'extérieur pour gagner la subsistance journalière de 
JL famille; mais la mére de famulle, elle, demeure dans Ja case 
et est en tète-à-tèle, toute Ia journée, avec ses enfants, Son 
action, dans leur éducation, est donc grande, son influence 
sur Jeur destinés est profonde, C'est pourquoi l'on dit, sous 
nos cieux africains, que l'enfant à presque toujours les deux 
ters du caractère de <a mére, 

Les mères africaines étaient, certes, dépourvues de leilres, 
de scelices occidentales, mais elles avaient le cœur riche de 
twndiesse et de bonne volonté pour léducaUon de Jeurs 
enfants, Si elles avaient plus de sciences, elles feraient davan- 
juge pour cette éducation et, conséqueminpent, pour Ja société 
poire, C'est pour leur donner celle scrence que l'école doit inten- 
sifier son action, 

Est-ce à dire que rien n'a été fait jusqu'à présent dans €e 
sens ? Ce serait injuste de l'insinuer, même de le penser, €ar 
les faits démentiraient une telle insinuation. Notre collegue, 
Mie Malroux, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
, à His avec rarson l'accent sur les résuilats enregistrés 
dans cerluins territoires du golie du Benin: le Togo et le Daho 
mey. Fiis d'un de ces terriloires, nous en sommes flatiés, mais 
nous avons aussi le devoir de dire publiquement que les resul- 
tats enregistrés sont, pour la plus grande partie, dus aux eflorts 
des inilialivés privées. 


JehHEs 


Bien entendu, nous sommes, dans cette Assemblée de l'Union 
française, pour la vérité et pour la justice, Nul ne trouvera 
donc surprenant qu'un ancien meétmbre de lenseignement 
ublic rende ici hommage à l'œuvre d'éducation accomplie sous 
ae cieux africains par les enseignements privés, confesstonnels 
ou neutres, Oui, le souci de Ja vérité et de la justice nous oblige 
à rendre à César ce qui appartient à César. 

Au Dahomey, que je connais plus particulièrement, les mis- 
ionnaires catholiques, prêtres et religieuses, et les mission- 
naires protestants ouvrirent, dès 1888, des écoles à Port5-Nuvo, 
a Ouidäh et à Agoué, à une époque oi la France n'était pas 
cucoure inaitresse de ce point du golfe du Benin. Elle n'avait 

“ue aucune obligation morale à rempli envers ces popula- 
Hons, je veux parler de l'obligation de les instruire et de jes 
tduquer, Je rappelle en passant que la France n'a entrepris Ja 
conquéte armée du Dabomey qu'en 1890 pour la terminer en 
1S09, Elle a continué par la suite une conquéte morale jusqu'à 
nos jours, mais dès 1K8K, je le répèle, elle avait créé, par Fen- 
remise de ses missionnaires, des écoies pour notre instruction 
el notre éducalion., De nombreuses archives sont là pour témol- 
uner de la véracité des faits que j'avanee. 

Le gouvernement français a ouvert, par Ja suile, des écoles 

ques, Mais l'avance prise par l'enseignement privé était telle 
que lors de Ja création de l'école des sages-fennnes de Dakar, 

il l'enseignement privé du PDahomey fournissait un fort con- 
Hinsont d'élèves sages-femmes, comme Îles autres écoles catho- 
lques des garcons ont pourvu aussi au retrulement de notre 
ecole normale de Saint-Louis-du-Sénégal, 


Le recrutement des ménages d'instituteurs métropolilains 
s'étant révélé ardu, le gouvernement, qui avail compis son 
der d'intensitier lFinstruction des fliles a décidé de jumeler 
| as<es, Votre serviteur qui, pendant ses trente-sept années 
de service, à eu, pendant une dizaine d'années, à Ouidah, à 
Aboimey, à Cotonou, à diriger des écoies jumelées et à faire 

lasses aux filles, a enregistré partout des bons résultats. 
Nos filles sortirent vite de cetle gangue de timidilé qui les 
caractérisait, et elles Savaient disputer aux garçons les places 
d'honneur dans les compositions ou dans les examens, prou- 
vant ainsi qu'elles n'élutent nullement inférieures à leurs frères 
au point de vue intelligence. Mais, écartées longtemps des 
écoles par tous les préjugés que vous connaissez et sur lespiels 
ne veux pas revenir, elles n'avaient pas démontré assez tôt 
eurs capacités; depuis, elles les ont prouvées mais elles sont 
quand inéme en relard sur les garçons. Alors que la première 
promotion d'instituleurs africains date de 1905, si je ne 
nr'abuse, ila faliu attendre la fin de la première guerre mon- 
diale pour songer à former des institutrices autochtones en 
Afrique occidentale française. 

Nous nous demandons encore aujourd'hui pourquoi le gou- 
vernement, qui avait bien créé une école de sages-femmes à 
Dakar, n'avait pas songé aussi à créer, avant cette école ou en 
uièine temps, une école d'institutrices autochtones, La lutte 
contre la mortalité infantile élait nécessaire, certes, pour Ja 
vie de la société noire mais, pour nous, la lutte contre l'anal- 
phabétisme dans cette mème société n’était pas moins urgente, 
car à quoi servirait de procréer des enfants et de les protéger 
contre les endémies, de les conserver à la vie si l'on devait les 
laisser croupir dans l'ignorance ? On se devait aussi. vous en 
conviendrez avec moi, de débarrasser leur esprit de e€ette 
gangue d'ignorance, génératrice de tant de maux, 


| l 
ucs € 











, 3 - ‘4 } loge nra! ‘} 3 
Mais avant de faire naître des écoles normales d'instititrices 


en Afrique occidentale française, le Gouvernement avat ercé 
un cadre de monitrices où étaient admises les jeunes files, 
Nous en connaissons qui ont fait toute leu carrière de fonc- 


tionnaire dans ce cadre et qui jouissent, aujourd'hui, &'une 
relraite méritée, mais si elles n'avaient pas beaucoup de bagage 
littéraire, elles étaient au moins pleines de benne volonté, et 
elles savaient suppléer, par cette bonne volonté, au bigage qu 
leur manquait. 

En tout cas, l'enseignement privé, comme l'enseignement 


publie, rivalisaient de zèle pout l'instru tion de Jeurs eéhiants, 


et nos luissionnaires prenaient, sur le produit que Ja charité 
chrétienne leur envovait de France, ce Qu'il fallait pour parer 
leurs maitres d'école, Les prétres eux-mêjnes faisaient Ja classe 
du matin au soir. 

Quand Je Gouvernement se décida enfin à un acte de Justice 
envers nos missionnaires qui créérent des écoles pour notre 
instruction, il leur offrit des primes au cerbticat d'études pre 
maires, comme si « fabriquer » des cerüfiés etait lunque but 


de l'enseignement, 

Les efforts de l'enseignement privé vont s'intensifiant au 
Dahomev. Je n’en veux pour preuve que le témoignage inème 
du dernier Bulletin de l'Enseignement, publié par le ministtre 
de la France d'outre-mer. C'est consolant pour un homrmre épris 
de la rapide évolution de sa race. Dans tous les milleux, dans 
toutes les régions qui Ini étaient naguère fermés, Fon voil que 
l'école pénètre. Je His, dans le dernier numéro de janvier FE 
d'une revue catholique du Pahomey, ces nouvelles publices 
sous la rubrique « Nouvelles écoles, nouvelles classes »: 


« Dähomey-Nord, ouverlure d'une école de filles à KRandi et 
de nouvelles classes à lécole catholique de filles de Pjougon 
et de Natitingou; vicariat de Ouidah: ouverture de quatre noue 
velles classes de filles à Cotonou-Gbeto, Adjara, Dassa-Zoumé 
et Ouidah. » 


L'enseignement publie fait Ini-méme des efforts j'ai eu 
l'occasion de le dire ici lorsque nous discutions de la creation 
d'un aérodrome à Cotonou — pour diffuser linstruclion parmi 
nos populations; mais une chose est certaine: les effoi en 
faveur de l'enscisnement des filles ne se font pas all 1n#r7n8 
rythme qu'en faveur de celui des garçons, Je n'en veux pour 
preuve que les statistiques que Vient de publier Ie ministére et 
ces renseignements que je viens de donner. Dans nos t 3 
d'outre-mer, nous suivons avi utéret | lonuables ef que 
le Gouvernement dé] e pou linancer !( 1: 11} ent « 3 
œuvres ) ill 

Autre chose encore qui, dans |. t de Mme Matroux, a 
retenu notre allention et sur quoi nu 13 l 
véritable problèm est celui de lausm dt 1 
faveur de l’enseignement, C'est un problème qui se pi iX 
issemblées locales et terriloriales, « Je sonhauteruie. r la 
part, que les candidats -— c'est Volre rapporteur qui : 
aux futures élections s'engagent À exiger in pou Vu ! 3 
élevé des dépenses pour la Scolarisation et mettent la « \= 
pagne contre l'analphabétisime au prem ra leu VEN- 
dication ) 

Ï rrele | ll )\ Ce! t el { L ln 
l'a de Mme Malioux. J'irai pu ] 
s'agira de répartir les subvent pour | : 
Soit publ C0 OÙ privé ets il | | : 
appelé à Se prononcer à joel devra se | | (14 
partisan ; franchi int le <en il}} hi L i ir 
ces subventions et dont il pourrait ét ü1} 
cet homme ne devrait se ranpelei a 
justice envers l'enseignement outre-mi quel que L 
caractère, public ou eonfessionnel, : ‘ 

Je me demande, à ce & et, ce que l loit î 
t{ude toute récente d'un authentique Afrni ün qui, ] t, 
aime son Afrique, veut sa rapide évolution: l'Afrique, elle, fui 
a fait confiance en linvestissant d'un mandat parlement , 
mais quand il s’est agi pour cet homme d'a mpli ; 
de justice par le vote d'une guhve] tion en faveumn ue l'en Le 
gnement privé, il a semblé se rappeler une consigne de sor 


* * Ù 
parti et s'est abstenu dans le vote, Une abstention dans un 
pareil cas équivaut à une trahison envers F'Afriquüe, qui a droit 
à une S ibvention pour le développement de son enseignement 
public et méme privé. 


M. Alfred Bour. 115: ben! 


M. Hazoumé. Pour conclure, je rappellerai cette ponate de 
Pascal que notre collègue, M. Éstébe, nous citait la 
passée : 

« M y a d'abord l’ordre de la matisre 1-1] IS, 1? y à 
l'ordre de l'intelligence; mais au sommet | | 6 
cœur, qui demeure l'ordre supérieur 
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Il est vrai — c'est triste à dire que l'Europe du vinglième 
siéele délaisse de plus en plus Pascal pour Descartes et méme 
pour aller an desa de Descartes, Or, si Desearire c'est Ja raëson, 
au delà c'est le sectarisime, et & scartes Jui-mème revenait 
dans notre sièc'e raticoaliste à ot nee, 1 mous conseillerait 
de nous tenir plutôt dame le ju imileu, entre le cœur et 
Ja raison. ( {là seuiement que se rencontre la justice, celte 
ju lice si nécessaire pour Ja pa.x de notre société et aussi 
pour cette mnion des écœurs apres laquelie nous soupirons tous, 
afin que l'Union francaise devienne une réaiité dans Jes faits, 
(Applaudissements au centre ct à gauche.) 


le président. Persaine ne demande pius ia paroe dans 
1 Vip SUN raie Los 


DUREE ul cenclut à une proposition 


ombiée sur à la discussion de 


consultée, dect WE Le asser u«u la dis 15ston 


(NPITRATE Nu 


post 


Mine Malroux, rapporteur. Ji demande la pa 


pre de tit, 
M. le président. La parole est à Mine Malroux, rapporteur, 


Mme Malroux, rapporteur. Je signale à F'Ascemblée que Ta 
*OoaTHISSION de iffaires culturelles a discute, ce male, certains 


amener 


M. le président. La discussion de ces amendements dépendra, 

Madame, des explications que Vous donuerez à l'Assemblée 

sur celle séance de cominission, inais je dois préalablement 
lecture de la proposition: 


* L'A ubice de lUaion francaise invite Je Gouvernement 
à prendre toules mesures pour rattraper le relard actuel de 
la scolarmalion des filles, à développer à égalité pour les 
enfants des deux sexes l'enseignement dans les départements, 
terriloires d'oulre-imer et terrilores associés, et à intensier 
de toute urgence les plans de scolarisation par priorité vis-à-vis 
de l'enseignement secondaire et supérieur, 


« Notamment: 


« 1° En décrétant, là où elle n'existe pas encore, Fobiigation 
gcoluire pour les enfants des deux sexes lorsqu'ils aarout été 
recrutés à proximité des écoies éleblies et en élemdant celte 
obligation au fur et à mesure des possibilités ; 

« 2° En augmentant la participation du F, KL D. E. S. et du 
F. 1. D, O0. M. à l'enseignement da premier degré; 

« 2° En réalisant le vœu exprimé par l'unanimité des conseils 
municpaux des départements d'outre-mer, par inscription au 
budget 1451 des crédits vaires à la création des écoles 
maierel.es; 


« 4° En créant une variation au sen des 


t 1.4 
< consuitalifs 


nseignante ; 


cos menuagers dans les 


srofesstonneies ilit tra 


1 , 
auirint lu j} 


Mme Malroux, affaires cultu- 
réelles, pour allés les différents amen- 
dements D <{ séance  moditié Ja proposition telle 
qu'elle vien 


t de 

Nous vous demandons, ur répondre au souci exprimé pal 
l'auteur et le rapporteur de la proposition, de voir assurer aux 
filles une instruction trop longtemps négligée, d'accepter 
le membre de phrase suivant: « à prendre toutes mesures pou 
cornbler le retard actuel de Ta scolarisation des filles. » Cette 
rédaction qui remplace par « combler », le mot « rattraper » 


serall plus élégant, Assentiments.) 


Relatf au titre de la proposition, un amendement à été dépos 
par Mme la princesse Yukanthor tendant à remplacer l'expres- 
sion: « terriloires associés » par l'expression: « territoires sous 
tutelle ». La commission a estimé que l'examen de cet amende- 
ment n'élait pas de sa compétence et elle s'en remet à la sagesse 


de l'Assemblre, 





En ce qui concerne les paragraphes 1° et 2° de la proposition, 
un amendement a été déposé par M. Donnat et défendu en com- 
mission par Mile Allemandi; cet amendement tendait à la supe 
pression de ces paragrephes qui portent sur l'obligation de Ja 
scolarisation, 

En tant que rapporteur, j'ai comrauniqué à la commission 
quelques textes qui m'avaient permis d'appuyer là proposition 
de Mine Caffot sur Ja scolarisation. 

Je ne voudrais pas les développer, mais simplement relire un 
ou deux pasages montrant que, tant dans Fenseignement pri- 
maire du Soudan que dans celui du Sénégal, cette obligation 
scolaire à été reconnue par les élus, 


Je His, au sujet de l'enseignement primaire du Soudan — 
Le Soudan francais du 1 décembre 1990 =: « Seul un enseigne 
ment primaire généralisé et obligatoire permellra de déceler 
dans la masse des enfants d'âge scotaire les élites africaines ct 
les vraies vaieurs », 


Dans le rapport sur l'enseignement au Sénégal, je lis encore: 
«I est apparu nécessaire de rendre obligatoire la fréquentation 
de l'école, En accord avec les représentants élus, un arrété réel 
if à l'obligation seclaire pour les élèves recrutés à élé pris. 
Bien qu'il soit {rop tôt pour juger des résultats, 1 apparait 
d'eres et déjà que la fréquentation se soit nettement aimélio. 
lée, » 


Enfin, quant aux sanelions qui pourraient jouer au ç<as où 
l'obligation scolaire ne serait pas respectée, je voudrais trap- 
peler qu'en juillet, lors d'un débat ouvert par notre Assemblre 
sur l'enseignement donné aux nomades, la question a été assez 
longuement discutée; M. Kémajou et M, Montrat ont pris pose 
Lion en faveur de la scolarisation obligatoire et nous nous som- 
mes ralliés à un amendement demandant que l'on appliquit 
« avec dscernement et sans Violence les moyens légaux desti- 
nés à faciliter Ja fréquentation scolaire, » 


Compte tenu de ces explications, la commission a repoussé 
l'amendement de M. Donnat par huit Voix contre deux et deux 
abstentions. 


La commission à ensuite adopté par sept voix et quatre absten. 
tions l'amendement de M, Thémia qui demandait d'intensifier 
l'enseignement en réalisant le vœu exprimé par Funanimité des 
conseils municipaux des départements d'outre-mer, par Fins 
eriplion au budget de 154 des crédits nécessaires à la créalion 
des écoles maternelles, Cet amendement fait r'objet du paragrae 
phe 4 de ja proposition 


Enfin, la commission à accepté à Funanimilé l'amendement 
de M. Nignan et des membres du groupe KR. D, A, tendant à 
compléter le 6° par les mots: « et en multipliant par tous les 
movens les cours d'adultes », La commission à ajouté: « et 
surtout les cours d'illettrés », marquant par 1à la distinction 
qui s'impose entre jes « cours d'adultes », réservés à des adul- 
les avant déjà fréquenté l'école, et les « cours dillettrés » 
destinés aux aduiles qui n'ont jamais été scolarisés, 


En résumé, il resterait deux amendements susceptibles de 
discussion: celui de Mme la princesse Yukhautor, et celui de 
M. Donnat S'il le reprend, comme c'est son droit, puisqu'il a 
été repoussé par la commission, 


M, le président. la commission à done adopté deux amer: 
deinents, ceux de MM. Thémia et Nignan. 


Monsieur Thémia, estimez-vous que le nouvean texte vous 
permette de retirer votre amendement ? 


M. Thémia. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Monsieur Nignan, est-ce que vous consid. 
rez que voire amendement à reçu satisfaction dans le nouveau 
texle ? 


NWignan. Oui, monsieur le président. 
le président, Par conséquent, vous le retirez 7... 


M, Nignan. Certes, non sans remercier la commission d'avoir 
ben voulu eu tenir « nple, 


M. fe président, En conséquence, les amendements de MM. 
Thémia et Nignan, incorporés au nouveau texte par la com- 
mission mêine, sont retirés, 


Restent alors deux amendements qui n'ont pas recu satisfac- 
on: l'amendement de M. Donnat, qui a été repoussé par Ja 
commission, et l'amendement de Mme à princesse Yukanthot 
sur lequel la commission s'est, en quelque manière, déclarée 
incompétlente puisqu'elle a décidé qu'il n'était pas de son res- 
sort. 
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L'amendement de Mme la princesse Yukanthor tend à rem- 
p'acer, dans la rédaction du premier alinéa et du titre de la 
proposition, l'expression: « territoires associés » par: « terri- 
loires sous tutelle ». 

La parole est à Mme la princesse Yukauthor pour défendre 
son amen%ement. 


Mme la princesse Yukanthor, Mesdames, messieurs, j'espère 
que vous avez bien compris l'esprit de l'amendement que j'ai 
Uvpose. 

Dans la séance du 20 février, j'ai tenu à faire part à l'Assem- 
blée du résultat des recherches que J'ai faites apres la contro- 
verse que j'ai eue avec M. l'abbé Catrice… 


M. Paul Catrice. Controverse amicale! (Sourires.) 


Mme la princesse Yukanthor. . Ce résultat consiste en ceci: 
les territoires du Togo et du Cameroun sont elassés comme 
territoires d'outre-mer d'après la loi du 27 octobre 196 et le 
décret d'application du 6 septembre 1947. 

C'est pourquoi j'ai tenu à déposer cet amendement tendant 
à remplacer Pappellation de « territoires associés » par celle 
de « territoires sous luteile ». 

A celte occasion je tiens à faire remarquer à mes coliègnes 
qui ne les auraient pas remarquées, les légeres erreurs du 
compte rendu de la séance du 20 février rectifiées d'ailleurs dans 
le Journal officiel du 25 février, D'autre part, je tiens à vous 
dire que l'appellation de « territoires associés » appliquée aux 
Etats associés de Findochine n'aurait aucun sens dans cette 
proposition eçar les Etats associés Sont indépendants, Done, les 
services de l’enseignement sont des services nationaux et ne 
relévent pas du tout du ministre de la France d'outre-mer, Voilà 
ce que j'ai voulu dire, Et, comme la commission des affaires 
culturelles n'a pas voulu prendre sur elle de changer cette 
appellation, j'en appelle à l'Assemblée, J'ai donné les sources 
que j'ai trouvées: le recueil des textes consfitutionnels avant 
trait à l'Union française, édité par l'Assemblée de FÜnion fran- 
case à l'usage des conseillers, ceux de Ha loi du 26 octobre 1946 
et du décret d'applicalion du 6 septembre 1917, Je pense que 
vous avez vérifié le résultat que je vous ai communiqué à la 
céance du 20 février et que vous voudrez bien adopler mon 
amendement, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parolc contre Farmen- 
dement ?.… 
Quelqu'un demande-t-ii la parole pour expliquer son vole ? 


M. Rosenfeld, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. La question que Mme la princesse Yukanthor 
vient de soulever est en effet extremement délicate, 


Nous nous trouvons là, une fois de plus, devant la confusion 
des termes, due à la hâte avec laquelle Les Constitnants ont 
introduit certains termes dans le texte constitutionnel, 


Si nous nous reportons à l'article 60 de la Constitution, nous 
constatons, en effet, que l'Union francaise est composée, d'une 
part, de la République française et, d'autre part, des territoires 
el des Etats associés, 


L'article 61 de la Constitution donne ensuite un semblant de 
définition des Etats associés ou, plutôt, renvoit cette définition 
aux äctes qui seront passés entre les Etats associés et la Répu- 
blique française, Mais le texte constitutionnel est absolument 
muet sur la définition des territoires associés, Si nous nous 
reportons aux travaux de la commission de la Constitution et 
de la Constituante elle-même, nous constatons que les Cons- 
tituants ont voul1 désigner sous les mots: « territoires asso- 
ciés » les territoires sous tutelle, 

Nous avons des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer qui font parlie de la République française; nons 
avons des Etats associés en dehors de la République francaise. 
Il y à aussi des terriloires sous mandat, sous tutelle, et ce sont 
ces territoires qu'on à voulu désigner sous les mots de: « ter- 
ritoires associés », 

Seulement, c'est un acte unilatéral de la France, puisque cela 
se trouve dans le texte constitutionnel voté par une Assem- 
blée française. Nous sommes liés à l'égard de ces territoires 
jar un acte international, et à l'O, N. U. on continue à consi- 
ri que ces territoires sont sous tutelle française, I y a en 
mème, à la commission de tutelle de FO. N. U., des discus- 
sions, si ma mémoire est exacte, où on nous a reproché d'avoir 
employé les termes: « territoires associés » en disant que nous 
déformions ainsi le caractère du mandat qui nous à été donné. 
Dans £es conditions, la proposition faite par Mme la princesse 





tes mt —— 


Yukanthor est pertinente. I faudrait, dans le texte que n S 
allons voter, parler des terriloires sous tutelle, puisque € t 
le terme international qui s'applique au Cameroun et au Togo. 


Mme la princesse Yukanthor. 116: bien! 


M. Rosenfeld. Nous pouvons, pour notre usage intérieur 


L 
réserver les mots: « territoires associés », surtout dans Pe<poir 
que nous définirons un jour — et j'espere qu: ce Jour sera 
ochain le statut de ces territoires, et qu'ils deviendront 
alors des territoires associés à la Re publique franeaisé ci qui 

i 


n'est pas dun tout la même chose que des Etats associés à 
République française. : 


Dans ces conditions, le groupe socialiste accepte l'amende 
ment présenté et nous demandons à FAssemblée de le voter, 
étant entendu que les mots: « lerritoires assocics qui figurent 
dans la Constitution, gardent pour nous leur sens el est ser 
lement eu égard à nos obloeations international! que nous 
emplovons le terme: « terriloires sous tutelle pla - 


ments au centre el «4 quant he.) 
M. le président. La parole e<t à M, Catrie, 


M. Paul Catrice. Pu que Jul ete inle pr Ile hrectement par 


Mme la princesse Yukanthor pour un ' ANTUIET ne 
elle à dit. controverse qui a été Souvent tout à fail hiea et 
dans un but de clarification, je Vouwdra répéler brievenn ce 
que M. Jousseñin et moi-môm \ | t Ce i - 
Sion des affaires culturelles 

Nous comprenons parfailement le souci de Mine ip e 
Yukanthor de distingner très neliement: Ï 41SS0 » 
d'une part et: « territoires a<<ocics d'autre part el fait. e 
même mot « aesociés » répété dans les deux exp | peut 
nrèter à confusion. 

Enfin. il faut mellre l'accent sur le fait que [l Hiftuies 
tenus par des engagements internationaux, pur 1 Vocabuionr 
international, puisque Ja France à signé dl accords de tu- 
telle. IL faut aussi remarquer que dans les derni textes 
de projets le loi ou d: projets de décret qui nous sont distri- 
bués, le Gouvernement utilise toujours maintenant non plus fa 
formue: « !lerriloires associte , Ii : terrHoiré Il tu- 
telle ». 

D'un autre clé, nous on M. Jousselin faisant 
justement remarquer et M. Rosenfeld vient de n lé rap 
peler — que: territon associé ct forimul tir- 
tionnelle. 

Enfin, la raison principale de notre hé<sital Gta elle ot 
M. Jousselin a insisté fortement là-desa Cal est 
quand même de beaucoup préférable à la tutelle, pourvu qu'il 
ne S'agisse pas d'un vain mol, mais d'une prof ! 16 
d'association. 

Ceia dit, et précisément à iise de no bis | et d 
notre incompétente, nous n'avons pa. voulu prendre parti sur 
une question qui relevait soit de Ja commission de politique 
générale, soit de la comm in des relalions extérien 

A titre personnel, et au nom de mon propre £ | j6 
conelurais d’aillenrs que nous nous rallons, surtout po lag 
raisons de droit internalionai, aux remarques très pertinentes 
de Mme la princesse Yukanthor et de notre collègue M. Rosern- 
feld et nous voterons volontiers l'amenlement de Mme ] li 


cesse Yukanthor. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de Mime Ja prince Yukan- 
thor. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopte 

M. le président. J'ai été sai i d’un amendement pres le Var 
M. Donnat et les membres da groupe communiste, | ' 
supprimer le paragraphe 1% et le paragraphe 2 de l'ancien texte 
de la commission, 

Ces deux paragraphes sont maintenus dans le nouveau texte 


et réuais en un seul qui forme Ie paragraphe 1°, 


L'amendement de M. Donnat est-il maintenu sur le nouveau 
texte du paragraphe 1° ? 

Mile Lafon. Oui, monsieur le président, notre amendemint est 
maintenu, mais, dans le nouveau texte de Ja commission des 
affaires culturelles, il porte sur la suppression du 1% aliriéa 
seulement. 


M. le président. La paiole est à Mile Lafon pour def-udre 
l'amendement, 








ps — — ————— ——_————_—_—_—_—— —— me 
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Mile Lafon. Tout d'abord, supposons que tous les enfants 
babitant ua permette donné, en pays colonial donné, puissent 
aller à l'école parce qu'il y à suffisamment de classes pour eux, 

Vous connaissez bien les con itions économiques et sociales 
des [ave colonisés, Les petits enfants d'Algérie ne viennent pas 
vous cirer vos chaussures ou vous vendre des journaux pour se 
distraire, pour faire l'école buissennitie, En réaité, ils, oùt 
besoin de manger pour vivre: souvent ils sont soutien de 
fuuil'e. L'école, si elle leur donne cette chose nécessaire qu'est 
l'ense gnement, ne leur donnera pas ceite chose vitale qu'est 


rai-on que nous pensons injuste, 
l'obligation scolaire dans les pays 
nditions économiques actuelles 
dans lesquelles enfants ct parents 
courageuserment pour vivre avant 


‘avons souvent dit — toute obligation 

dans les pays co'ontaux toute une 

pas dans le code, on les crée, 

nr S COUR — c'est ce que nous 

IS établissons, par un tel 

un nouveau délit, nous 
ppression coloniale, 


qu'il est nécessaire que vous 
absoïument indispensable à nos 


ie président. La paro! 


Char:es-André .ulien. L'argsument que vient de présenter 

‘ue est exactement celui que Îles coionialistes de 

de juiliet préseutaient pont interdire l'obligation 

disaient que la Situation économique était telle 

que des enfants aident les familles à gagner leur 

‘en posant de principe de l'obligation scoaire, on 
‘ontre de leur Hherte, 


i 
! 
i 


ipe de l'obligation scolaire, el qu'il a été imposé 

en 155, à l’époque où dans les milieux réaclion- 

on SV oppousait et où l'on soutenait qu'il fallait laisser 

pareuts Dbres de faire travailler leurs enfants, est un des 

que nous devons, nous, républicains, défendre le 

us en affirmant notre opinion et en rejetant l'amendement 
conniuriste. \pplar disseanents «4 gauche.) 


M. Bosteau. Il faut faire la différence entre un pays colonisé 
et uni pays colonisateur! 


M. Bidet, Je dermaude la parole, 


M. le président. La parole est à M. Bidet pour expliquer son 
v ic. 


M. Bidet. Je souscris nleinement aux arguments que vient 
de développer notre coilegue M. Julien, J'en invoquerai un 
autre: actuellement, en Algérie comme en Tunisie, les autoch- 
ones sont unanimes à demander l'obligation scolaire, 

Par conséquent, je volerai contre l'amendement communiste 
avec l'assurance de faire plaisir à mes atmis tunisiens. (Applau- 
dissemet !s a qu he ) 


M. Themia. Je demande la parole, 


M. le président. La paro'e est à M. Thémia. 


déclare q us volerons contre l'amendement puisque, d'après 
le dt rations de Mme Malroux. nous estmons que l'obliga- 
L oluire t demandée à ! 
} 


M. Thémia. Au nom du mouvement républicain populaire, je 


la fois par les populations et par 


ffsante pour nous, en ohéissant aux vœux 
iutordtés Tocales et les élus de ces territoires, 
lement communiste et de voter en faveur de 


M. Longuet. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Longuet, 


M. Longuet. Je voterai l'amendement de M. Donnat, mais pas 
exactement pour les raisons exposées par Mile Lafon. Il me 
semble ilagique de décréler l'obligation scolaire quand on n’a 
pas la possibilité pratique de donner l'enseignement à tous les 
enfants, C'est actuellement un problème de cadres et de locaux 
el non d'oebleation. 








Mme Malroux, rapporteur, Je voudrais répondre à M. Longuet 
que l'obligation n'est pas pour tous les enfants. I est bien spé- 
cfié au paragraphe 1% de Ja proposition que cette obligation 
« là où elle n'existe pas encore » est pour les enfants des deux 
sexes « lorsqu'ils auront été recrutés à proximité des écoles 
établies et en élendant cette obligation au fur et à mesure 
des possibilités, ». 


Mme Caffot. C'e-t bien précisé! 


Mme Malroux, rapporteur. H ne s'agit pas de voter une 6bli- 
galion qui ne pourrait être réalisée, 


M. Longuet, Souvent les écoles existent, mais elles n'ont pas 
Süflisamment de piaces, 


M. Guyard. C'esi pour cette raison que M. Donnat à déposé 
sou aineydement, Il a été insbluleur et obligé de refuser des 
eufanis de la ville où 5 excreait, 


Mme Malroux, rapporleur. Mais ce texte vise seulement tous 
les enfants qui peuvent entrer dans ume éco donnée, 


M. Longuet. Cormmiesit ferez-vous ]a discrimination entre ceux 
qui seront soumis à ceite obligalion et ceux qui n'y seront 
pas soumis ? 


M. Cianfarani. L'obligation sera pour les enfants n'étant pas 
à plus de deux kilometres de l'école, 


Mme Mairoux, rapporteur, Pour moi, l'obligation s'étend à 
tous les enfants inscrits dans une école et qui risqueraient 
de ne pas da fréquenter comme cela s'est produit dans 
certains eus, dJ'at Je souvenir d'une conversalion avec 
l'inspecteur de l'ensegrement du Soudan qui me citait une 
école de Ségou, où l'eflecthif-scolaire au cours de l'année s'était 
amenuisé de telle sorte que les classes restaient presque vides. 

C'est pour éviter ja désertion dans certaines écoles que nous 
maintenons ie principe de l'obligation scolaire. 


M. le président. La commission maintient done son texte, 
La paroïe est à M. Boileau pour expiquer son vote, 


M. Boiteau, Je voudrais rappeler, en précisant évidemment 
que le groupe communiste Votera l'amendement déposé par 
notre camarade M, Donnat que, dans des pays comine ceux 
qui nous occupent jet, les inteulions les plus louables sont la 
plupart du temps tournées, en raison précisément du régime 
qui existe. C'est le cas, en parliculier, des mesures d'obliga- 
lion qui out été créées pour l'application de certaines dispo- 
sitions sanitaires qui, effectivement, sont bien de l'intérèt des 
populations, mais servent malheureusement trop souvent 
davantage à brimer qu'à sauver ces populations. 

C'est le cas des mesures d'hyg'ène collective. À Madagascar 
par exemple, il est courant de voir les gens emprisonnés soi- 
disant pour malpropté de cour. Eh biep, voilà des obligations 
d'hygiène collective qui, évidemment, sont prises dans l'inté- 
rèt des populations; mais dès Finstant que vous Jaissez à l'ar- 
bitraire d'une administration dirigée contre les populations, 
la possibilité de recourir à des sanctions, il est fatal que cette 
disposition se retourne contre ces populalions, Et c'est pour- 
quoi nous prétendons que, dans l'élat actuel des choses, il 
est impossible de prévoir de nouveaux délits, de nouvelles 
sanctions parce qu'elles seront prises d'une façon arbitraire. 


Voilà pourquoi nous estimons que cet amendement est abso- 
lument capital pour donner un sens quelconque à la propo- 
Sitiomi, 


M. le président. La parole est à M. Alfred Bour, 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, j'appuie les paroles du 
vice-président de notre groupe, M. Théma, et j'y ajoule un 
argument supplémentaire, 

Des quelques contacts que j'ai eus personnellement, tant 
avee l'Afrique du Nord qu'avec l'Afrique équatoriale, j'ai retiré 
une impression pénible quant à la condition de fait des femmes, 
J'estime que le seul moven d’émartciper la femme africaine, 
c'est de lui donner l'instruction, par conséquent de créer l'obli- 
galion scolaire. C'est pourquoi je voterai des deux mains contre 
l'amendement communiste, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Julien. 


M. Charles-André Julien. Je voulais dire un mot après l'inter- 
vention de M. Boiteau. La conclusion logique de son interven- 
tion, c'est qu'il ne doit plus y avoir de réglementation, quelle 
qu'elle soit, pour les tertitoires d'outre-mer, puisque toute 
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réglementation peut être déviée par l'exécutif. Par conséquent, 
il y a contradiction, quand 6n voit certaines mesures réclamées 
par le parti communiste, puisque lesdites mesures peuvent 
étre tourr.ées de la même manière à l'encontre des popula- 
lions. 


Nous pensons, nous, qu'il faut toujours fixer un prineipe et 
que même si, dans l'état actuel des choses, Pobligation sco- 
laire ne peut pas être imposée, elle doit être du moins le but 
vers lequel nous devons tendre, et elle indique aux pouvoirs 
publics qu'il y a une autorité à exercer pour que les enfants 
d'âge scoiaire, dacs la mesure où ïls peuvent être instruits, 
recoiveut J'instruction que nous devons leur donner, 


M. Alduy. Nous demandons un serutin. 


M. le président. Je vais donc mellre aux voix par écrulin 
gublie, l'amendement de M. Donnat et des membres du groupe 
connuniste, 


La parole est à M. Nignan pour expliquer son vote. 


M. Nignan. Avant de prendre des mesures dans ce domaine, 
fl vaut mieux, pour le moment, offrir aux populations afri- 
talnes le INOVEM de pouvoir fréquenter les écoles, c’est-à-dire 
crcer davantage d'écoles et c’est actuellement la préoccupation 
de notre groupe. Comme l'a dit M. Longuet, non seulement on 
ne recrute pas d'élèves dans les centres urbains, mais dans 
d’autres régions le recrutement est décennal, 


Je ne vois done pas comment on peut prendre des sanctions 
contre ceux qui ont lPobligalion il l'école et ne pas 


di ailer à 


sanctionner ceux qui n'ont pas les movens d'v aller, 


C'est pour ces raisons que nous voterons l'amendement qui 
nous esi soumis, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole pour 
expliquer son vote ? 


M. Longuet. Je demande la parole. 


M. le président La parole est à M. Longuel pour une explica- 
tion de vole, 


M. Longuet. Je voulais simplement faire remarquer que, tout 
à l'heure, j'ai parlé en mon nom personnel et nor pas au nom 


du groupe. 


Je vais répondre à Mine Malroux en quelques mots. Je lui 
signale qu'à Madagascar toutes les écoles sont pleines, il n’y a 
pas d'écoles vides, par conséquent Je problème est différent, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serubir, pré- 
sentée par M. Alduy, au nom du groupe socialiste, sur l'amen- 
dement de M. Donnat et des membres du groupe communiste, 
tendant à la suppression du paragraphe {° du texte dont j'ai 
donné lecture. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ant le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Un : 


NOMAIS CAS VOIANIS. 1, soon vasecacascse 109 


POS HDSOIDR. 40 Na disais sssss SA 


Pour l'adoption. ......,.,. 40 
Contre ..... 125 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


En consequence, je mes aux voix le texte de la proposition 
ainsi rédigée : 


« L'Assenbiée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prenure toules mesures pour combler le relard actuel de la 
scolarisation des filles, à développer à égalité pour les enfants 
des deux sexes l'enseignement dans jes départements, terri- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle et à intensifier de 
toute urgence les plans de ecolarisation par priorité vis à vis 
de l’enseignement secondaire et supérieur, 


« Nolamiment: 


« 1° En décrélant là où elle n'existe pas encore l'obligation 
scolaire pour les enfants des deux sexes Jorsqu'is auront été 
recrutés à proximité dee écoles établies et en étendant celle 
obligation au fur et à mesure des possibilités; 








« 2° En augmentant la participation du F. I D. E. 
F. I. D. O. M. à l'enseignement du premier degré; 


« 3° En iéalisant le vœu exprimé par l'unanimité des conseils 
municipaux, des départements d'outre-mer, par l'inscription au 
budget 1921 des crédits nécessaires à la créaliun des écoles 
miterneiles; 

« 4° En créant une éeclion de scolarisation au € des 
conseils consultatifs de lédui: ation; 

« 5° En revalo in? Ja fonction ense'gnante; 

« 6° En envisageant la ecrtalion de cours ménagers danse Îles 
écoles du premier degré et d'écoies professiot es mél 
œeres 

« 79 En multipliant par | | novens Île ours d'aduht et 
surtout les ceurs d eltres, » 

La prop Sttton HuSse UE COUT, € Ta lue 

M. le président, Je fais connaître à l'Assemblée que la come 
mission propose de rédiger mitn it le Utre de cette pro- 
positi : 

« P nosition nvitant { ( \ nent l D] lre { { 
Hiesu pou unbler ] | | ja | 1 
des filles \ devé I i rallte ] S | i X 
CEXOS | œreni s ] ! { S 
ri r et : ! f ' { 6! , t 1 
les pi le il pi b à t i C= 
nent sefondaire et super F3 

Il n'y à ; d'op} tion 7... 

Le nouveau titre est adopté 

ni 
KOUVELLE-CALEDONIE 
SEZQOURS AUX VICTIMES DU CYCLONE DY 25 FEVRIER 1951 
Déclaration de l'urgence d'une proposition. 

M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union ie dont la présence a eélé constatte ir 
appei nomit:al ont deraande la discussion d'urgence de la pro- 
position de M Je colonel B'chon et des membres du groupe 
union métropoie-outre-mer (indépendants) tendant à viter 
| sinvernement à mettre à 1 d 11] r des Guloril ivs 
de la Nou le-Calt ue et de ill | ( le } (e 
urg e destint a venir ( de à la p lion afl Dal 
le evelone du 25 février 151 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du et est 
exp 

En conséquence, je vais appeier l'Assemblée à statuer sur 
la dermande de discussion d'urgence, 

Aux termes lu paragraph de l’articie 62 du rès | l 

« Le (l h te 1 | 6 
€ nant un ] Uri ] l | | ( 
reolution cut I i { D 0 le L 
demand { ( ‘ t ot é | r 
? t t 
de jà iltj.S 11, dé r'é { inits Qu |] | ot 1 (4 - 
L ment t t 

naroie est à M. | j Ï [EL À ) (i' i l 
demande ds d Iion £ 

M. le colonel Bichon. Mes chers collécus e 2! | 1948, 
C'« Li Î pui \ ] UXx | ri ‘Pi! 1} A r 
d' 1 \ { { 1 i à 
NT e}i PE ] li | 
effets d l ! use que j j \ | 

Vous. 1: ubres da l'A ble { nl t 
Vos repart et loule votrt | iFth Vi L li l , 
Savez ( d Quoi ll lit}lé exp Mimi ‘ : 
M. Bo sseno!. 4 11 rer net! | t pl f i TE 
rap | à propos des Comorn 

Je ne conlenterai le vous lire 0 DiCibier LeuiCCTAalHIn 1 
ce Imalio méme: 

« Important cyelone, suivi très fortes inondations avoir débuté 
29 au soir, tout juste terminé, Toutes comimupications roulièr 
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aphiques interrompues, Premières infor- 

‘nblent laisser penser dégats très 

n'avons encore aucuoe Iinforma- 

“ndrons juformé au fur et à mesure 
luainées à nous-Inèmes, » 


, je me permets de vous 
* j'ai l'honneur, mais aussi 


e invite le Gouvernement à 

iutorités 10 iles de Ja N suvelle-Calé- 

e<, les secours de première urgence destinés 

à la population aflecitée par le cyclone du 
\pplaudissements au centre.) 

le président. Pe1- ne demande la parole contre la 

ou d'u ' 

MIIITIÉ le des observations 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 

ion des affaires tinanciéres, est bien entendu, 


i COIN 
112 
notre collègue 


e de :a proposition de 


pays, je ne peux que m'associer à 
olégue Bichon, lui aussi natif de 


Noumsra. 


M. le président. Je coœsulle, en conséquence, l'Assemblée sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence. 


‘e, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. La d'urgence est ordonnée. 


! ’ . . 1 < 
ite la commissio! e-t-elle ? 


M. le président de la commission, La commission des affaires 
est à la disposition de l'Assemblée pour tixer la 
discussion, Elle propose, cependant, à l'Assemblée 

ussion à la séance de jeudi prochain. 
M. le président. La commission des affaires financicres propose 
lu jeudi {* rs celle date que je vais mettre 


J 


M. le général Plagne. Ne peut-on faire examiner celle affaire 
à ir et la voter sans discussion, comme cela s'est fait pour 


les Comor: et pour Madagascar ? 


M. le président de la coramission. Je comprends certes la 
réllexion de notre collègue, La commission des affaires finan- 
: {rés heureuse de pouvoir suivre Je processus 
d'ailleurs à Son instigation, Cepen- 
dant, d'accord avec l’auteur de la proposition, il serait préfé- 
rable, puisqu'aussi bien elle à pour origine un télégramme 
d'ordre privé, d'attendre jeudi prochain pour avoir confirmation 
officielle et quelques détails sur l'élendue du sinistre. 


cicres aurait été 
ernplovi pour les Comores 


i-je demandé à l'Assemblee de fixer la discussion à 


M. le président. Je mets aux voix la date de jeu li, proposée 


pair à CoNMINISSION, 


(L'Assemblée consullée, adopte la dale proposée.) 


M. le président, Etant donné l'heure tardive, l'Assemblée 
voudra sans doute renvoyer la suite de l'ordre du jour à sa 
prochaine séance, (Assentiment.) 


sn Tes 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaudart une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à supprimer dans les Etablisse- 


ments français de l'inde ja limite d'âge prévue par le décret 
du 7 avril 193S, pour i'exercice des fonclions de notaire, 


La proposition sera imprimée sous le n° 60, distribuée et, 
‘il ny a jas d'oppostion, renvoyée à la commission de la 


égislation, de la justice, de Ja fonction publique et des affaires 


s 
] : . . 
adininistulives el domaniales. (Assentiment.) 





5 
RENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION A UNE COMMISSION 


M. le président. La commission des affaires culturelles des 
mande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 12, 
année 1951) de M, Paul Catiice, Mlle Le Ber, MM. Jousselin 
et Scelles, tendant à demander au Gouvernement de pren- 
dre toutes mesures utiles pour favoriser le progrès social des 
populations de l'intérieur de la Côte française des Somalis, 
dont la commission des affaires sociales est saisie au fond, 

Jl n'y à pas d'opposition PTE 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 5 


— © à 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé d2 tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 1% mars, à quinze heures, 


Voici quei serait l'ordre du jour de cette séance: 

1° Discussion de la proposition de MM. Dorange, Bégarra, Bor- 
rev, des membres du groupe des indépendants d'outre-mer et 
des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à organiser dans les grandes circonscrip- 
tions administratives des territoires d'outre-mer le payement 
forain des pensions aux anciens combattants et anciens mili- 
taires, (N°5 291, année 1930, 44, année 1951, — M. Borrey, rap- 
porleur) ; 

2» Suite de la discussion de la proposition de M. Catrice, ten- 
dant à demander au Gouvernement de valider comme services 
militaires les services accomplis par les travailleurs indochi- 
nois en France, {N°5 222, année 1959, et 36, année 1951. — 
M. Catrice, rapporteur; n° 45, année 1951, avis de Ja commis: 
sion de la défense de l'Union française, M. Gaignard, rappor- 
teur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. !e pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, renouvelant 
pour une période de un an la prorogation de jouissance accor- 
dée aux locataires des locaux d'habitation en Afrique occiden- 
tale française, (N°58 et 56, anne 1991, — M. Antonini, rappor- 
teur); 

#° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident äu consen des ministres, sur ie projet L décret pré- 
senté par M, le ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
proroger, à compter du f* décembre 1950, les dispositions du 
décret du 29 avril 1942, déterminant, en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, ies cas dans lesquels les propriétaires sont auto- 
risés à donné congé à leurs locataires. (N°5 19 et 57, année 1951, 
— M. Aulonini, rapporteur); 

5° Discussion d'urgence de Ja proposition de M. le colonel 
Bichon et des membres du groupe union métropole-outre-mer 
(indépendants), tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à ia disposition des autorités locales de la Nouvelle-Calédonis 
et dépendances les secours de première urgence destinés à 
venir en aide à la population affectée par le cyclone du 25 fé« 
vrier 1951, (N° 55, année 1951); 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi fixant le 
régime électoral, la composition et la compétence d'une assem- 
blée représentative territoriale à Saint-Pierre et Miquelon, 
(Nos 110, année 1948, et 55, année 1951. — M, Roulléaux 
Dugage, rapporteur). ‘ 


I n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


RENÉ IINGRE. 
++ 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 27 FEVRIER 1951 
Application des artiles 80 el Si du règlement ainsi conçus: 
« Art. 80, — Tout consciller qui désire poser une queslion écrite 


au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 
de communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées el ne 
contenir aucune inmputalion d'ordre personnel à légard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent étre postes que par un scul 
conseiller et à un seul ministre. » 

Art. 81. — Les questions écriles sont publiées À la Suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit Cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publices. 


« Les ministres ont loulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intését public Leur interdit de répondre Ou, à titre exceptionnel, 
nuits réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leurs réponses; ce déini supplémentaire ne peut excéder 
ur mois. 

, Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans les 
deleis prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le dernande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


eme 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Appicalion de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de F'Union française.) 


Pres.dence du conseil. 
No 1 M Théinia. 
Affaires étrangères. 


Nos 13 (1938) M. Juge; 28 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon. 


Anciens combattants et viclimies de la guerre, 
No 163 Mme Lefaucheux. 
Budget. 


No 172 M. Sylvestre. 


Défense nationale, 


Education nalionale. 


Nos 135 M. Paul Catrice; 136 M. Paul Catrice, 


Etats associés. 

Nos 65 M. Pann Yung:; 155% M. Pann Yung:; 157 M. Pann Yun£g: 

45 M. Pann Yung; 15% M. Pann Yuné. 
Finances et affaires économiques. 

Nos 28 M. Alfred Bour; 145 M. Théinia; 160 M. Paul Caltrice; 

463 M. Blachette. 
Fonction publique et réfrme administrative, 
N° 142 M. Thémia. 
France d'ouire-mer. 
N° 182 M. Egrelaud, 


Indusire et commerce. 


N° 51 





M. Junillon, 





inter.eur. 


Nos 103 M. Paul Catrce: 109 M. Paul Catrice; 12 M. Bégarra; 


l M. Bégarra M. Sylvestre, 


Just,ce. 
Nos 69 M. Daber; 1% M. Paul Calrice, 
Travail et sécurité sociale. 


Nos 20 M. Thémia: 41 M. Paul Catrice: 129 M. Paul Calrice, 
132 M. Paul Catrite, 133 M. Paul Catrice; 157 M. Paul Cairi'e. 





DEFENSE NATIONALE 


206. — 27 février 191 — M. Borrey allire l'ailcnlion de M. Île 
ministre de la défense nationale sur la neéces<ilé Qu'il V a à ce que 
les services sociaux de l'armée éluent 14 <itüalion fonnhale des 
militaires aitochlones originaires d'Airigue du Nord el d'Afrique 
hure, rapatriés d’indochine et actuellement en traitement dans les 
hôpiiaux militaires de la mélropole, afin de faciliter éventuetlement 
certaines régubarisations mariage pixte, tnétis!5 jsolés, sans aucune 
nouvelle de lenr famille, leur moral s'en ressent el par conlre-eoup 
Jeur santé en général: il lui demande évaliement s'il existe des cernes 
tres de repos, de convalescence el de ilioi pour ve militaires, 


207. — 25 février Mol. M. Borrey expuse à M. le ministre de la 


détense nationale la -iluilion paradoxale des muliiaires originaires 
dus {crrioires d'outre-iner, au sens géographique du terme, en ser- 
vice en Indochine, qui sont obligés de passer leur congé de fin de 
campagne dans ja métropole, aiors qu'ils préféreraient Je passer dans 
leur pays d'origine. HE lui demande ja mesure qu'il compte prendre 
pour remédier à celle stiualion, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


208. — 27 lévri 1951 M. Borrey : ile à M, le ministre ces 
travaux publics et des transrorts | das à par Ja rés i s 
crédits d'entretien destinés aux acrodi s d' Fo-pner, (ai odits 
sont tellement dimnmiaués que dans un d ii bref l pit - 
tant € | (el Latior | } Ù L en 
j i { I 11 ibletetn 4 dit l } \ 
d el i di queis 1 [ 
l Ï Y rer 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
Séance du mardi 21 février 1951. 


SCRUTIN (N° 11) 


Cyr l'amé le M. D: ( = 
{e Lei t fl { j 1 
hi 1.2 { A ‘ ‘ t 
, 
oui C7 
A = 
Nombre des volants........... 165 
ï | à 
M AU La dimeti en etai reuv ess 83 
PONT NOM esse sde 
ROME | rats tates ss ds . 125 
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Te v. 
jouda (Francois), 
ukheloua. 


Alfred). 


Boutbien. 
Mine Caffot. 


IATNAY, 

\wkkal Daho. 

hevance-Rerlin 

(énéral). 
Cianfarani. 
Conômbo 
Coquart. 
Cortineri 
{ or il. 
Coslex, 
Coubèche 
Couton. 
Dater 
Delmas 


Joseph 


(Saïd-Ali). 


Jules). 


(Louis). 


(Guidise"a). 





Ont voté contre 


Delmas (Général 


Delraves (Guillaume). 


Diop Babakar. 
boranze (Michel), 
buinas. 
Phéde, 
tault (Yvon). 
Fstobhe. 

Foccart. 
Gaignard. 
Gaudart. 

Gentef, 
Georget, 

CrLaIn, 
Giard. 

riaule, 

GQuere 
GUvArd. 
Hazourmé. 
Ibratiim 
Jacobhson. 


Jousselin. 


Pabikir). 


n {Charles 

André). 
Junillon 
Kemaiou. 
Laforet. 
Laurent-Eynar, 
Laurin. 
La Va 
Mile Le 
Le Brun 
Lechani. 
Mme Tefauchoux, 
Le Gnénédal. 
Lévy. 
Ehuillier 
Madcermba Ra 


Lucien). 


elais (de), 
Ber. 


Kéris. 


ine. 


Momar Dijim. 





Mine Malroux. 

Me-sai, 

Mever. 

Michalet, 

Mictard-Pellissier, 

Monnet. 

Montrat. 

Mine Eu 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroturt. 

oudard. 

Uuedra ga 
(Bougourroua), 

de). 


lienne 


Perelti 
Perier 
Pialoux., 
biéri. 
Polvearpe. 
Randret<a, 
Raphac!-Levgues. 
Reverbori. 
Kiond (Georges). 
Rosenfeld, 
Rosfelder, 
Rouleaux-Dugaze. 
saidou Djerimakoye 
(ssoufou), 
sar Hiawar. 
Sarraut (Albert), 
sarrant (Omer). 
SAVATV, 
selles, 
Sehleiter (Gabriel), 
schmitt, 





Schock. 
Serot, 

Sinon (Paul, 
Soppo Priso, 
Sousalle. 
Sylvestre, 


Tétau. 
Théimia. 
Thomas 
iouré. 
Mine Marianne 
\erger. 


(Jean-Marie). 


f\ignes. 
Viniger. 
Vivier, 

Ya Doumbia, 
/ins01, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Charlier, Longuet 


MM. 
Ben GüuTa., 
Bilavarn khoun., 
Bui The Ptuc, 
Buu Kinh. 
Cao Van Cheu, 
Do Huu Thinh. 
Duong Theu Chi, 
La Gravière, 
Lé Van Hhinh. 
Nguyen Huy Lal. 


Ramampx, Vi 


» 


ICE, 


N'ont pas pris part au vote: 


Neuyen Huu TI 


Savi de Tové 
Jonathan). 

Sin Var, 

sok Chhong. 





souvanravong 


Neuven Khac 
Neuven Van Tv 


u, 


uan. 


Plain Van Binh. 
Phung Ba Nohia. 


Souvannavong Ourot. 
Pheng. 


Thonn Ouk. 

Ton Trat Can. 

“iroe Tran Van 
Cauong. 

ran Van Kha. 

fran Van Tht. 

Can Van Tuëg, 

Tran Thien Vang. 

Vu Quy Mao. 

Mne Ja Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 





Excusés ou absents par congé: 
MM. Aluned Kotoko, Dadet, Pann Yung. Vendenhoomgatrde, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 


Çaise, qui présidai 


{ la séance. 


a — 


Les nombres annoncés en séance ont é6l6 reconnus, après véril- 
calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





